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Tha  copy  filmad  hara  haa  baan  raproducad  thanka 
to  tha  ganaroaity  of  : 

La  Bibliothèque  d«  la  Villa  da  Montréal 


Tha  imagaa  appaaring  hara  ara  tha  baat  quality 
poaaibla  conaidaring  tha  condition  and  lagibility 
of  tha  original  copy  and  in  Icaaping  with  tha 
f  iiming  contract  apacif  icationa. 


L'axamplaira  filmé  fut  raproduit  grftca  i  la 
généroalté  da: 

La  Bibliothiqua  da  la  Villa  da  Montréal 


Laa  imagas  auivantaa  ort  été  raproduitaa  avac  la 
plua  grand  aoin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  l'axamplaira  filmé,  at  an 
conformité  avac  laa  conditiona  du  contrat  da 
filmaga. 


Original  copias  in  printad  papar  covars  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  last  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impras- 
sion,  or  tha  back  covar  whan  appropriata.  Ali 
othar  original  copias  ara  filmad  baginning  on  tha 
first  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impraa- 
sion,  and  anding  on  tha  laat  paga  with  a  printad 
or  illuatratad  impraasion. 


Tha  last  racordad  frama  on  aach  microficha 
shall  contain  tha  aymbol  — »>  (maaning  "CON- 
TINUED"),  or  tha  symbol  ▼  (maaning  "END"), 
whichavar  appiias. 

Maps,  platas,  charta,  atc,  may  ba  filmad  at 
diffarant  raduction  ratios.  Thosa  too  larga  to  ba 
antiraly  includad  in  ona  axposura  ara  filmad 
baginning  in  tha  uppar  laft  hand  cornar,  laft  to 
right  and  top  to  bottom,  aa  many  framaa  aa 
raquirad.  Tha  following  diagrama  illuatrata  tha 
mathod: 


Las  oxamplairaa  originaux  dont  la  couvartura  an 
papiar  ast  impriméa  aont  filmés  an  commançant 
par  la  pramiar  plat  at  an  tarminant  soit  par  la 
darniéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impraaaion  ou  d'illuatration,  soit  par  la  sacond 
plat,  aalon  la  caa.  Toua  laa  autraa  axamplairas 
originaux  sont  filmés  an  commançant  p&r  la 
pramiéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impraaaion  ou  d'illustration  at  an  tarminant  par 
la  darniéra  paga  qui  comporta  una  talla 
amprainta. 

Un  daa  aymboias  suivants  apparaîtra  sur  la 
darniéra  imaga  da  chaqua  microficha,  salon  la 
cas:  la  aymbola  — ►  signifia  "A  SUIVRE  ",  la 
symbola  V  signifia  "FIN  ". 

Las  cartaa,  planchas,  tablaaux,  atc,  pauvant  étra 
filméa  é  daa  taux  da  réduction  différanta. 
Loraqua  la  documant  aat  trop  grand  pour  étra 
raproduit  Bn  un  saul  cliché,  il  ast  filmé  à  partir 
da  l'angla  supériaur  gaucha,  da  gaucha  é  droita, 
at  da  haut  an  baa,  an  pranant  la  nombre 
d'imagas  nécaaaaira.  Las  diagrammaa  suivants 
illuatrant  la  méthoda. 
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|A  une  Adresse^  de  T Assemblée  Législative,  en  date  du  21  mai  1882,  priant 
t"^^'     Son  HonnètiT  le  liientenant-Q<»iiverneur  de  vouloir  feien  faire  mettre 
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cleviint  cette  éhàmbre  : 


,,    r..  ,-;i^jii ..:■;.;,;,).  -j-aunix:     . 


>     'fj-f .or/'-";  -l'y 


''sJ>.  ffK  ;j.!- 


Bappprt  da  dé|iaté-arpeiiteuf  Bouchiette ''éiir  les  pTétëadues  réolsma^ 
imations  léj^alés  di«rfieifn«iiT8  de  làTéii^  S'erme^de  Mingan,  avec  la  (âàrlé 
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tureaii  du  Secrétaire, 
Qi^ébec,  28  mai  1882. 
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^  Copie. 

Etendue  des  terrains  situés  sur  la  rive  Nord  du  fleuve  et  du  Q-olfe  St. 
Laurent,  comté  de  Saguenay,  reclamés  par  l'honorable  J,  J.  C.  Abott  et 
autres  co-propriétaires  avec  les  héritiers  Eichardson,  sous  la  désigna- 
tion de  "  La  Seigneurie  de  Mingan." 

DÉPARTEMENT  DES  TERRES  DE  LA  COURONNE. 
Province  de  Québec, 

Québec,  ce  30  Novembre  1867. 

MÉMOIRE  PRÉPARÉ  CONFORMÉMENT  X  L'ORDRE  DU  COMMISSAIRE,  EN  DATE 

DU  16  Octobre  1867. 

La  seule  pièce  officielle  qui  existe  dans  les  archives  du  départementnau 
sujet  de  la  Seigneurie  de  Mingan,  et  qui  contient  les  archives  et  les  docu- 
ments du  bureau  du  dernier  arpenteur  général,  date  d'une  époque  aussi 
éloignée  que  celle  de  la  cession  du  Canada  a  l'Angleterre  par  la  France,  en 
1763,  et  est  maintenant  la  cédule  (cadastre)  de  la  seigneurie  de  la  Terre  Ferme 
de  Mingan.No.  108,  datée  du  23  janvier  1864,  laquelle  avec  certaines  autres 
cédules  (cadastres)  des  seigneuries  dans  le  Bas  Canada  préparées  par  les 
commissaires,  en  vertu  de  l'Acte  de  la  Tenure  Seigneuriale,  chapitre  41  des 
Statuts  Refondus  du  Bas  Canada,  a  été  déposée  dans  ce  département  coi|-  ! 
formément  aux  dispositions  de  la  68e  clause  de  l'acte  concernant  l'enregisf'l 
trement  des  titres.  ! 

,| 
D'après  la  dite  cédule,  la  Seigneurie  de  la  Te.  .e  Ferme  de  Mingan,! 

s'étend  depuis  le  Cap  Cormorant  jusqu'à  la  rivière  G-oznish,  sur  cinquante 

lieues  de  front,  ayant  deux  lieues  de  profondeur,  et  contenant  une  super-  j 

ficie  de  706-400  arpents,    Elle  est  bornée  comme  suit  :  "  Par  devant  au 

fleuve  St.  Laurent,  et  en  profondeur  et  des  deux    côtés  au   Domaine 

PubUc." 
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En  1866,  certaines  étendues  de  terres  situées  à  l'embouchure  de  la 
lèrg  Natash^uan,  sur  la  côte  nord  dugolfe  St.  Laurent,  conséque]m|^t 

P%pif|b^  D^  .,ine  dé'  li^'tlotn^ 
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j[|vière  Goznish  on  Coynish,  on  Aguanas,  d'après  les  cartes  de  la  rivière  et 
du  Q-olfe  St.  Lainrent  de  l'amiral  xJayfield,  et  par  conséquent  au-delà  et  à 
l'est  de  la  limite  Est  de  la  dite  seigneurie  de  Terre  Fene  de  Miugan,  dé- 
crite dans  la  cédule  cadastrale  ci-dessus  mentionnée,  furent  arpentées  et 
divisées  en  blocs,  à  la  demande  de  Messieurs  G-eorge  Duval,  J.  Langlois,  et 
six  autres  personnes,  dans  l'intention  de  les  acheter,  en  vertu  des  règlements 
du  Département  des  Terres  de  la  Couronne,  en  date  du  13  juillet  1866. 

Le  procès  verbal  et  le  plan  de  l'arpentage  fait  par  M.  P.  L.  S.  Gasgr^in, 
conformément  à  l'article  4  des  dits  règlements,  ayant  été  enregistré  et  dé- 
posé avec  les  demandes  d'achats,  dans  ce  département. 

• 
En  préparant  la  description  nécessaire  et   le  plan,   pour  l'érection 

d'une  étendue  de  terre  limitée  des  terres  de  la  Couronne,  dans  la  localité 
comprenant  les  terres  dont  on  avait  fait  la  demande,  et  bien  que  le  canton 
projeté  avant  l'émission  de  la  proclamation  émise  pour  cette  érection 
sous  le  nom  de  "  le  Canton  Duval,"  ne  fût  pas  contigu  à  la  Seigneurie  de 
Terre  Ferme  de  Mingan,  parce  qu'il  existe  un  espace  appartenant  aux 
Terres  de  la  Couronne,  d'à  peu  près  seize  milles  de  front,  sur  le  golfe  St. 
Laurent,  s'étendant  de  l'embouchure  de  la  rivière  Goznish  ou  G^oynish,  à 
l'embouchur?  de  la  rivière  Natashquan,  il  fut  jugé  à  propos,  tout  en  se  con- 
formant à  la  règle  eu  usage  dans  lé  département,  d'avertir  les  propriétaires 
mentionnés  dans  la  cédule  seigneupale  susdite,  qu'ils  devaient  définir  en 
due  forme  légale,  les  bornes  de  leur  seigneurie,  conformément  aux*  titres 
produits  par  eux,  tel  qu'exigé  par  les  dispositions  de  la  38e  cliftuse  du  cha- 
.  pitre  77  des  Statuts  Eefondus  du  Canada,  de  la  part  des  arpenteurs,  l'un 
devant  être  nommé  par  les  seigneurs  et  les  co-propriétaires,  et  l'autre  par 
la  Couronne. 

A  cet  eflfet,  le  département,  le  31  janvier  dernier,  a  adressé  une  lettre 
au  Colonel  Denny,  (la  première  adresse  portant  le  Colonel  Dennis)  réputé 
être  l'un  des  co-héritiers  de  feu  l'honorable  John  Richardson,  résidant  en 
Angleterre,  dont  la  réception  a  été  accusée  par  T.  B.  Anderson,  écnier,  l'un 
des  autres  co-héritiers  et  propriétaires  de  la  seigneurie  de  Mingan,  résidant 
à  Montréal,  à  qui  la  lettre  avait  été  envoyée  par  M.  Bichardson,  comme  le 
mentionne  M.  Anderson  dans  sa  lettre  à  ce  département,  en  date  du  15 
mars  dernier.  <j>  ; 


'<*:■ 


*r 


( 


L'honorable  J.  J.  C.  Abbott,  comme  propriétaixe  d'un  dix  seizième  de 
la  seigneurie  de  Mingan,  dans  sa  lettre  en  date  du  29  mars  dernier,  informe 
le  département  qu'il  approuve  complètement  les  exposés  et  les  représenta- 
tions contenus  dans  la  lettre  de  M.  Anderson,  adressée  a  ce  département  au  i 
sujet  de  la  seigneurie  de  Mingan,  quant  à  la  borne  Est,  après  avoir  fait  une  j 
étude  complète  des  titres  et  des  documents  qui  s'y  rapportent,  etc.  ! 

L'honorable  M.  Abbott,  dans  sa  lettre  en  date  du  80  avril  dernier,  en"! 
réponse  à  la  lettre  du  département  du  16  du  mois  précédant,  informe  le 
département  qu'il  a  été  chargé  par  les  héritiers  Bichardson  et  les  autres  co 
propriétaires  de  la  dite  seigneurie  de  Mingan,  de  préparer  un  mémoire  sur 
L  nr  réclamation,  ainsi  que  sur  les  titres  et  les  autres  documents  sur  lesquels 
elle  répose. 

Un  délai  raisonnable  ayant  été  accordé — la  saison  étuit  favorable  aux 
opérations  sur  le  terrain — le  12  juin  dernier,  le  département  a  rappelé  à  M. 
Abbott  qu'il  avait  promis  un  mémoire  au  sujet  de  la  réclamation  des  co 
propriétaires  de  la  seigneurie  de  Mingan,  et  que  comme  il  n'avait  pas 
encore  reçu  de  réponse,  le  département  prenait  la  liberté  de  s'adresser  de 
nouveau  à  M.  Abbott,  le  18  septembre,  exposant  qu'il  y  avait  nécessité  ur- 
gente d'établir  et  de  délimiter  certains  cantons  dans  cette  localité. 

En  réponse,  l'honorable  M.  Abbott,  dans  sa  lettre  du  19  ultime,  réferr^  ; 
le  département  à  MM.  Okill  Stuart,  et  Errol  B.  Lindsay,  de  Québec,  qui , 
représentent  les  propriétaires  actuels  d'un  quatrième  de  la  seigneurie  et  j 
à  M.  E.  Frentice,  de  Montréal,  a  qui,  parait-il,  les  héritiers  Bichardson  ont 
transporté  leurs  droits,  à  M.  "Weir  de  Flamborough  West,  et  à  M.  Black- 
wood  de  Londres,  Angleterre,  les  propriétaires  actuels  du  quatrième  \ 
restant,  etc.  > 


H.  O.  Andrews,  éôuier,  de  Montréal,  comme  représentant  Mme.  An- 
drews, l'une  des  héritières  de  feu  l'honorable  John  Bichardson,  dans  sa  i 
lettre  datée  du  20  du  mois  dernier,  informe  le  département,  que  l'honorable  * 
M.  Abbott  lui  a  communiqué  la  lettre  du  département  du  18,  accompagnée 
des  remarques  qu'il  a  faites  sur  cette  lettre.    Parmi  ces  remarques  il  en  est 
une  qui  mérite  l'attention  toute  spéciale  du  département,  parce  qtï'elle  a 


trait  an  but  que  le  département  désire  atteindre  eu  notifiant  aux  co  pro- 
priétaires de  la  seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de  Ming^,  décrite  dans  la 
cédule  seigneuriale,  savoir  :  "  Que  la  concession  de  la  seigneurie  de  Mingan 
date  depuis  très  longtemps,  et  que  ses  limites  et  bornes  sont  établies  par  de» 
titres  et  des  cartes  qui  sont  en  la  possession  du  gouvernement  et  qui  peuvent  être 
facilement  consuttésy 


Gomme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  seul  document  enregistré  constatant 
l'existence  de  cette  seigneurie  comme  celle  4e  Ift  Terre  Ferme  de  Mingan, 
est  la  cédule  seigneuriale  No.  108,  déposée  dans  le  département.  Mais*le8 
propriétaires  d'après  la  lettre  de  M.  Ànderson  (No.  2),  tout  en  consentant  à 
se  conformer  aux  désirs  du  département,  d'établir  la  borne  Bst  de  la  sei- 
gneurie, et  lui  demandant  de  vouloir  bien  prendre  des  mesures  immédiates 
pour  déterminer  le  point  exact  auquel  la  ligne  de  l'Est  doit  être  tirée, 
protestent  respectueuumemt  mais  sérieusement  contre  les  pvétensions  contenues 
dans  la  cédule  en  question,  déclarant  qu'elle  les  dépouille  d'une  gprande 
partie  de  leur  propriété,  et  que  cette  partie  est  celle  qui  aie  plus  de  valeur. 

D'après  la  cédule,  la  limite  Est  de  la  seigneurie  de  Terre  Ferme  de 
Mingan,  est  placée  à  la  rivière  Qoznish,  ce  qui  peut  être  facilement  constaté, 
attendu  que  la  rivière  Aguanus,  indiquée  sur  les  cartes  de  Bayfield,  du  fleuve 
et  du  golle  St.  Laurent,  placée  a  62°  08  de  latitude  Ouest  de  Greenwich,  (sur  les 
cartes  non  corrigées),  située  a  cinq  lieues  à  l'Ouest  de  la  rivière  Natashquan, 
et  à  152  milles  Anrai  Est  du  Gap  Gormorant  ;  mais  d'après  la  même  lettre  les 
propriétaires  susdits  prétendent  que  la  Baie  des  Esquimaux  est  la  limite  Est  de 
la  seigneurie  de  Mingan,  ou  ils  voudraient  placer  la  ligne  de  division  à  57** 
40'  de  longitude  Ouest,  présentant  une  largeur  additionnelle  sur  la  côte  du 
Labrador,  comprenant  4°  28' de  longitude,  équivalant  à  peu  près  à  198  milles 
statutaires  a  l'Est  de  la  dite  rivière  Aguanus,  formant  une  largeur  totale, 
perpendiculaire  au  méridien,  d'à  peu  près  850  milles  statutaires,  ou  près  de 
117  lieues,  lesquelles  multipliées  par  la  profondeur  de  deux  lieues  donnée 
dans  la  cédule,  forment  une  superficie  totale  de  1,366,400  acres,  équivalant  a 
à  peu  près  a  1,616,500  arpents  en  superficie,  et  en  conséquence,  donne  un  ex- 
cédant d'à  peu  prés  912,000  arpents  en  sus  de  la  superficie  indiquée  dans 
la  cédule  en  question,  tandis  que  le  frontage  présenté  par  les  baies  nom- 
breuses et  profondes,  et  les  sinuosités  de  la  côte  du  golfe,  ajouté  au  re- 
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lèvement  Nord  Est  de  la  ligne  générale  de  la  côte,  de  la  pointe  Seal  Net 
à  la  Baie  des  Esquimaux,  inclusivement,  comme  étant  la  longitude  men- 
tionnée de  la  borne  Est  de  la  seigneurie,  semblerait  l'indiquer,  n'est  pas 
moindre  de  460  milles. 

La  réclamation  des  héritiers  Richardson  étant  ainsi  clairement  soumise 
au  département  par  les  deux  lettres  ci-dessus  mentionnées,  des  co  proprié- 
taires, en  réponse  à  la  notification  qui  leur  a  été  donnée  au  sujet  de  l'ar- 
pentage, ou  a  ceux  d'entre  eux  avec  qui  le  département  a  été  en  corres- 
pondance à  propos  du  bornage  demandé  de  la  seigneurie  de  Terre  Ferme 
de  Mingan,  décrite  dans  la  cédule  susdite,  il  est  digne  de  remarque  que 
les  propiétaires  ont  sans  exception,  cpnsenti  a  cet  arpentage. 

Il  est  maintenant  nécessaire,  tout  en  nous  conformant  a  leur  désir 
avant  de  commencer  les  opérations  sur  le  terrain,  de  faire  une  enquête 
complète  sur  le  titre  de  la  seigneurie  de  Mingan  ainsi  réclamée,  et  de 
faire  un  examen  juste  et  conciencieux  de  toutes  les  archives  en  la  pos- 
session des  départements  du  gouvernement,  au  sujet  de  tout  titre  établis- 
sant l'existence  de  la  seigneurie  de  Terre  Ferme  de  Mingan,  décrite  dans  la 
cédule  No.  108,  et  au  sujet  de  toutes  les  anciennes  ordonnances,  édits,  actes  de 
Foi  et  Hommage,  et  jugements,  etc.,  ayant  rapport  a  toutQ  concession  de  terres 
ainsi  reclamées,  qui  ont  pu  être  publiés  sous  l'autorité  de  la  législature,  ou 
de  tous  instruments  et  contrats  auxquels  il  est  référé  dans  les  titres  des 
co  propriétaires  ci-dessus  mentionnés,  à  l'appui  de  leur  réclamation  sur  le 
territoire  en  question. 

D'après  les  extraits  suivants  de  l'important  rapport  des  officiers  en  loi 
de  la  Couronne;  signé  par  N.  F.  Belleau,  procureur  général  alors  en  charge, 
pour  le  Bas  Canada,  en  date  du  26  novembre  1866,  auquel  a  été  référé  le 
mémoire  respectueusement  soumis  par  les  soussignés,  l'honorable  commis- 
saire des  terres  de  la  Couronne,  en  transmettant  la  description  donnée  par  le 
département  et  le  plan  ci-annexé  du  canton  de  Durai  projeté  à  Natashquan, 
Labrador,  avant  l'émission  d'une  proclamation  érigeant  cette  étendue  de 
terre  en  canton  selon  la  routine  ordinaire  en  pareille  cas,  il  semble  évident 
que  la  cédule,  (cadastre)  des  commissaires  seigneuriaux  ci-dessus  mentionnée, 
ne  constitue  pas  un  titre  qui  pourrait  être  invoqué  à  l'appui  de  la  reclama- 
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tion  des  propriétaires,  bieu  qu'elle  décrive  la  position,  les  bornes  et  l'étendue 
du  terrain,  désigné  comme  la  Terre  Ferme  de  la  seigneurie  de  Mingan,  en 
la  possession  des  héritiers  Bichardson. 

Extrait. 

"  Gomme  règle,  la  Couronne  ne  doit  pas  interpréter  strictement  la  loi 
'*  de  manière  a  enlever  au  sujet,  une  propriété  ou  une  partie  d'icelle  en  pos- 
"  session  depuis  plus  de  100  ans.  En  1781,  au  contraire,  la  plus  grande 
"  latitude  ^'interprétation  favorable  à  l'intérêt  privé  doit  prévaloir.  Le 
"  droit  individuel  doit  avoir  moyen  de  se  faire  valoir  à  l'encontre  des  droits 
♦*  de  la  Couronne." 
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"  Les  déclarations  des  commissaires  faites  au  cadastre  de  cette  sei- 
"  gneurie,  ne  doivent  ni  ne  peuvent  ajouter  ou  diminuer  les  droits  des  pro- 
**  priétés  que  les  tiers  ont  dans  cette  seigneurie." 

"  Le  cadastre  n'est  fait  que  pour  régler  les  rapports  du  Seigneur  avec 
"  son  censitaire,  déterminer  les  droits  en  argent  que  peut  réclamer  le 
'*  Seigneur  contre  ses  censistaires,  en  un  mot,  le  but  de  la  loi  est  de  changer 
"  la  tenure,  et  non  de  régler  et  établir  les  lignes  de  division  d'un  Seigneur 
"  avec  un  autre  qui  Jui  est  limitrophe." 

"  Le  cadastre  étant  final  pour  les  choses  entre  les  censitaires  et  lé  sei- 
*•  gneur,  parties  au  contrat,  ne  peut  valoir  qu'entre  les  parties,  et  non  contre 
"  les  droits  de  propriété  de  tiers  personnes." 

Dans  le  cadastre  ou  la  cédnle  en  question,  de  la  seigneurie  de  la  Terre 
Ferme  de  Mingan,  il  est  déclaré  que  lA'  seigneurie  n'est  pas  concédée,  et 
que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  de  censitaires  dont  les  intérêts  puissent 
être  affectés  par  la  délimitation  de  la  sÉgnenrie. 

La  cédule  (cadastre)  en  quesli'^n,  en  décrivant  la  position  de  la  sei- 
gneurie de  Mingan,  comme  étant  sivuée  dans  le  comté  de  Saguenay,  dans 
le  district  de  Québec,  et  en  déclarant  qu'elle  n'est  pas  concédée,  ne  men- 
tionne cependant  aucun  titre  relatif  à  la  seigneurie,  ni  à  qui,  ni  à  quelle 
époque  elle  a  été  concédée  "  en  seigneurie."    Elle  ne  mentionne  non  plus 
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auoime  atchive  quelconque,  établiuaftt  son  etiaience,  et  eUa  eet  décrite  seu- 
lement d'«vi^*  certaines  limites  et  borjles,  et  d'après  son  otendne,  en  front, 
en  profondeur  et  en  superficie,  en  lieues  françaises  et  en  irpents  ;  en  con- 
séquence, d'autres  terrains  se  trouvent -aussi  indiqués  dans  la  cédule  sei- 
gneuriale No.  108,  sauf  le  nom  de  la  seigneurie  de  Mingan,  ou  de  la  Terre 
Ferme  de  Mingan,  eotnme  étant  en  h  posiesiioi^  dês  héritier»  Richardion,  pour 
diriger  le  Département  dans  sa  notification  aux  propriétaires  pour  un  bor- 
nage, ces  propiiétaires  ne  pouvant  pas  réellement  produire  les  titres  requis 
en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  des  Arpenteurs  déjà  cité. 

Mais,  comme  l'a  démontré  la  lettre  de  M.  Andrew&,  dont  un  extrait  a 
déjà  été  cité,  les  titres  et  les  cartes  doivent  se  trouver  "  en  la  possession 
du  gouvernement,"  le  soussigné  ayant  examiné  avec  soin  les  listes  et  les 
entrées  des  noms  de  toutes  les  seigneuries  et  fiefs  octroyés  "  en  fiefs  et 
seigneuries  "  dans  la  Nouvelle-France,  antérieurement  et  depuis  la  cession 
du  pays  par  la  France  à  l'Angleterre,  en  1768,  sous  la  forme  d'extraits  de 
titres  et  "  foi  et  hommage  "  sous  l'autorité  du  Cl;ouvemement  exécutif,  et 
remis  au  Bureau  du  Bégistraire  Provincialf  dont  l'Honorable  Q-eorge 
Pownall  était  alors  chargé,  à  feu  le  M^jor  HoUand,  AtjJbiteur  G-énéral  de 
l'ancienne  Province  de  Québec,  dfms  le  but  île  faire  une  carte  de  la  Prot-; 
vince,  et  pour  définir  et  distinguer  les  donations  "  en  fief  et  seigpdouries  " 
des  terres  incultes  de  la  Oouronne,  ayant  en  vue  l'organisation  de  ces  der- 
nières en  cantonsi:  en  vertu  de  mandats  d'arpentages  du  Gouverneur  en 
Oonseil,  adressés  à  l'Arpenteur  Général. 

Ces  listes  ou  ces  extraits  qui  se  trouvent  dans  les  archives  du  Dépar- 
tement, bien  qu'ils  mentionnent  entr'autres  donations  de  seigneuries,  les 
Numéros  288  et  289  respectivement  de  la  seigneurie  "  Des  Isles  et  Islets  de 
Mingan,"  accordée  à  Jacques  de  la  Lande  et  à  Louis  Jolliet,  le  10  Mars  1679, 
et  de  l'Ile  d'Anticosti,  accordée  à  M.  Jc^liet.  en  Mars  1680,  ne  mentionnent 
aucune  concession  de  la  seigneurie  de  Mingan,  ou  de  la  Terre  Ferme  de 
Mingan,  et  comme  preuve  que  cette  omission  n'est  pas  accidentelle,  après 
un  examen  attentif  du  volume  imprimé  et  rédigé  en  langue  anglaise,  inti- 
tulé :  **  Titres  et  documents  concernant  la  Tenure  Seigneuriale,  en  réponse 
à  une  Adresse  de  l'Assemblée  Législative,  en  1851,"  on  constate  qu'il  n'est 
fait  mention  d'aucune  concession  quelconque,  de  la  seigneurie  de  Mingan. 
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A  l'appui  de  oe  fait,  on  peut  référer  ici  à  la  liste  chronologique  des 
^otrois  "  en  fiefa  "  faits  dans  la  NouveUe-Franoe,  compilée  par  THonorable 
Mr.  Dunkin,  et  qui  forme  une  partie  importante  des  archives  du  Départe- 
ment qui  ont  rapport  aux  affaires  seigneuriales. 

Dam  la  troisième  colonne  de  cette  liste,  sous  Ten-tète  "  date  de  l'émis- 
sion  en  France,"  vis-à-vis  ou  en  ligne  avec  les  mots  "  Mingan,  Terre 
Ferme,"  dans  la  colonne  des  seigneuries  et  en  ligne  dans  la  colonne  ayant 
pour  titre  des  **  cessionnaires,  concessionnaires,"  etc.,  "  La  Compagnie  de  la 
NouvoUe-France  à  François  Bissot,  Sr.,  de  la  Rivière,"  la  date  suivante  est 
insérée  :  "  26  février  1661,"  mais  les  pages  dans  la  première  et  la  seconde 
colonne  des  versions  anglaises  et  françaises  du  volume  produit  devant 
l'Assemblée  Législative,  sont  en  blanc,  ainsi  que  dans  la  quatrième  colonne 
ayant  comme  emtète,  "date  de  l'émissiofi  ou  de  l'enregistrement  au 
Oanàda."  Ces  blancs  sont  expliqués  à  la  première  page  comme  suit  : 
'•  Lorsqu'il  se  rencontre  un  blanc  dans  LiH  1ère  et  2me  colonnes  c'est  qu'où 
"  n'^  PHS  trouvé  de  dooument  imprimé,  dans  h  langue  indiquée  par  cette 
"  colonne."  >  ^,,, 

>,  .  Parmi  les  dossiers  des  documents  seigneuriaux  daus  les  archives  du 
pépartement,  on  trouve  une  copie  certifiée  de  l'entrée  d'un  acte  de  "  Foi  et 
Hc^mage,"  datée  du  28  Mai  1781,  ayant  été  rendu  devant  Son  Excellence 
Frederick  Haldimand,  Capitaine  Général  et  Gouverneur  en  Chef  de  la 
Province  de  Québec,  par  François  Joseph  Guignet,  Ecr.,  Nicolas  Joseph 
et  François  Lafonta' le  de  Belcour,  Guillaume  LeGrand  et  Thomas  Dunn, 
Ecuiers,  comme  représentant  feu  Jacques  la  Lande,  les  Sieurs  JoUiet  et 
Bissot  de  la  Rivière,  seigneurs  et  propriétaires  par  indivis  des  fiefs  et  sei- 
gneuries des  Iles  et  Ilets  dé  Mingan,  de  l'Ile  d'Anticosti  et  de  la  Terre 
Ferme  de  Mingan,  sis  et  situés  sur  la  côte  nord,  dans  le  fleuve  et  golfe  St. 
La)»rent,  dans  le  district  de  Québec. 

Les  parties  en  exhibant  difiérents  actes  notariés  et  les  contrats  y  énu- 
mérés  de  lerr  droits  de  propriétaire  par  indivis,  sur  les  propriétés  ci-dessus 
mentionnées,  produisirent  à  leur  appui,  comme  titres  et  déclarations  de 
propriété  aux  dits  fiefs  et  seigpieuries,  les  documents  suivants  : 
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Premièrement.— Vne  copie  authentique  de  la  concession  accordée  le  10 
Mars  1679,  par  le  Sieur  Jacques  Duchesneau,  Intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  conjointement  avec  Monsieur  le  Comte  do  Frontenac,  ci-devant 
G-ouverneur  du  dit  pays,  au  Sieur  Jacques  de  la  Lande,  fils,  et  Louis 
Jolliet,  "  des  Iles  et  Ilets  de  Mingan,  étant  du  côté  du  nord,  et  qui  se  sui- 
vent jusqu'à  la  Baie  appelée  l'Anse  aux  Espagnols,"  la  dite  concession 
ayant  été  confirmée  le  29  Mai  1680. 

Un  Acte  de  Foi  et  Hommage  rendu  pour  la  même  concession  devant  M. 
Begon,  Intendant,  le  12  Avril  1726,  par  le  Sieur  Joseph  Fleury  de  la  Grov- 
gendière,  pour  une  partie  du  dit  fief  des  Iles  et  Ilets  de  Mingan. 

Secondement. — Quant  au  fief  et  à  la  seigneurie  de  l'Ile  d'Anticosti,  une 
copie  authentique  d'une  concession  donnée  et  accordée  en  Mars  1680,  par 
M.  Duchesneau. 
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Troisièmement. — Quant  au  fief  et  seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de 
Mingan,  les  dits  comparants  nous  ont  déclaré  que  cette  Seigneurie  com- 
mence au  Cap  des  Corps  Morants  (Cormorans),  à  la  côte  du  nord  jusqu'à 
la  G-rande  Anse,  vers  les  Esquimaux,  ou  les  Espagnols  faisaient  ordinaire- 
ment  la  pêche,  sur  deux  lieues  en  profondeur,  qui  a  été  concédée  par 
la  Compagnie,  le  25  février  1661,  au  Sieur  François  Bissot  de  la  Eivière, 
dont  le  titre  est  adhéré,  et  qu'on  croit  avoir  été  briilé  dans  l'incendie  du 
Palais  de  l'Intendance,  il  y  a  cinquante  ou  soixante  ans,  &c.,  &c. 


/ 


Primo. — Un  contrat  paséé  devant  Panet,  et  son  confrère.  Notaires» 
à  Québec,  le  13  août  1761,  de  bail  à  ferme  du  poste  de  Mingan,  par  ordre 
de  Son  Excellence  le  Grénéral  Murray,  &c. 

Secondo. — Un  extrait  des  registres  de  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs 
du  District  de  Québec,  en   date  du    21  de   ce  mois,  signé  David  Lynd, 

&c.,  &c. 

Tertio. — Un  Acte  sous  seing  privé,  passé  entre  Etienne  Charest  et 
Catherine  Bissot,  &;c.,  &c.,  en  date  du  26  août  1683,  &c.,  &c.,  moyennant 
quoi  le  dit  Etienne  Charest  et  Catherine  Bissot  abandonnent  au  dit  Siôur 
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JoUiet  tout  ce  qui  aurait  pu  leur  revenir,  en  quelque  manière  que  ce  aoit,  du 
coté  des  Sept  Iles,  depuis  Vile  aux  Œufs  jusque  dans  la  Baie  des  Espagnols, 
&c.,  .&c. 

Avec  la  lettre  de  feu  Thos.  Amiot,  en  date  du  17  Avril  1867,  trans- 
mettant  la  copie  ci-dessus  mentionée  de  "  Foi  et  Hommage  "  à  l'Honorable 
Joseph  Cauchon,  alors  Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne,  est  incluse 
une  note  de  M.  Bélanger,  commis  employé  au  Bureau  du  Begistraire,  qui 
acquière  beaucoup  d'importance  parcequ'elle  attire  l'attention  sur  le  fait 
que  l'Acte  n'a  été  signé  ni  par  le  G-ouverneur,  ni  par  M.  Ougnet;  et  voici 
la  raison  qu'il  en  donne  :  "  Je  ne  puis  m'imaginer  pourquoi  cet  Acte  de 
Foi  et  Hommage  n'a  été  signé  ni  du  Gouverneur,  ni  de  M.  Cugnet  ; 
je  pense,  cependant,  que  c'est  parce  qu'ils  n'avaient  pas  exhibé  le  titre 
de  concession  en  question,  et  qu'ils  ont  pris  un  certificat  de  leur  présentation 
en  attendant  qu'ils  se  le  procurassent." 

(Signé),  A.  BELANGER. 

.^•^ 

Les  extraits  qui  précèdent  provenant  de  l'Acte  ci-dessus  cité  de  "  Foi 

et  Hommage,"  comme  spécifiant  les  concessions  dont  des  copies  authenti- 
ques sont  produites  pair  les  parties  à  cet  acte,  à  l'appui  de  leur  titre  aux 
fiefs  et  seigneuries  "  des  Iles  et  Ilets  de  Mingan,"  et  de  l'He  d'Anticosti, 
lesquelles  concessions  comme  il  a  déjà  été  dit,  sont  mentionnées  dans  la 
réponse  à  l'Adresse  de  l'Assemblée  Législative,  mais  plus  spécialement  dans 
la  déclaration  faite  par  les  dites  parties,  au  sujet  de  la  seigneurie  de  Terre 
Ferme  de  Mingan,  nommée  dans  la  cédule  Seigneuriale  (Cadastre  No.  108, 
ont  contribué  à  fournir  des  renseignements  utiles  pour  receuillir  des  infor- 
mations sur  l'existence  de  cette  seigneurie,  ou  de  toute  concession,  au  Sieur 
Bissot  de  la  Rivière,  située  "  du  côté  des  Sept  Iles,  depuis  l'Ile-aux-Œufs 
jusque  dans  la  Baie  des  Espagnols,"  c'est-à-dire  donnant  l'information  qui 
manquait  dans  la  cédule. 

Le  résultat  des  recherches  faites  dans  les  archives  publiques  "  en  la 
possession  du  gouvernement  "  après  un  examen  attentif  par  le  soussigné 
des  "  Edits  et  Ordonnances,"  des  "  Arrêts  et  Règlements  du  Conseil  Supé- 
rieur de  Québec,"  et  des  "  Ordonnances  et  Jugements  des  Gouverneurs  et 
Intendants  du  Canada,"  publiés  en  trois  volumes  (en  langue  française),  sous 
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l'autorité  de  la  Législature  du  Canada,  dans  les  années  1854, 1865  et  1856, 
constate  qu'il  n'existe  aucune  seigneurie  appelée  Mingan,  ou  Terre  Ferme 
de  Mingan,  dans  la  cédule  Seigneuriale  susdite,  non  plus  que  dans  la 
déclaration  de  Foi  et  Hommage  ci-dessus  mentionnée,  et  qu'il  appert  que 
cette  seigneurie  n'a  jamais  été  accordée  ou  concédée  "  en  propriété  "  sous 
l'autorité  du  Roi  de  France,  à  aucune  personne  ou  personnes  quelcon- 
ques ;  il  appert  aussi  que  la  seigneurie  appelée  "  Ile-aux-Œufs  "  située 
du  côté  des  Sept  Iles,  &c.,  "  existe  aujourd'hui,"  bien  qu'elle  ait  été  con- 
cédée autrefois  à  François  Bissot  de  la  Civière,  le  25  février  1661,  mais  elle 
fut  plus  tard  réunie  aux  biens  de  la  Couronne,  par  un  "Arrêt  du  Conseil 
Supérieur  de  Québec,"  le  12  Mai  1733. 

Les  raisons  à  l'appui  des  faits  ci-dessus  exposés  se  trouvent  dans  les 
Actes  publics,  ci-après  mentionnés,  qui  sont  contenus  dans  les  volumes  ci- 
dessus  cités. 

lo.  "  L'Ordonnance  "  de  G-iles  Hocquart,  Intendant,  etc.,  en  date  du  12 
Mai  1783,  "  entre  le  Directeur  du  Domaine  et  le  Sieur  Bissot  et  autres,"  pp. 
354  à  358,  2e  volume. 
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:^/  François  Bissot  et  ses  co  héritiers,  sur  une  pétition  de  Pierre  Calière» 
agissant  pour  François  Cugnet,  étant  notifiés  conformément  à  une  "  Ordon- 
nance du  26  septembre  1782,  de  produire  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
ont  pris  possession  de  l'étendue  du  territoire  qu'ils  occupent  à  la  rivière 
Moisie,  "  à  la  terre  du  nord  au'dessom  de  la  rivière  Moisie,"  répondent  par 
écrit  qu'ils  sont  maintenus  en  possession  de  la  terre  concédée  à  feu  François 
Bissot  de  la  Rivière,  en  vertu  de  son  titre  du  25  février  1661,  dont  Foi  et 
Hommage  rendu  le  11  février  1668. 

Les  conclusions  présentées  par  le  dit  Sieur  Cugnet  étaient  comme  suit: 
"  que  les  défendeurs  soient  condamnés  à  payer  les  arrérages  dûs  depuis 
l'année  1661  "  ;  "  si  mieux  ils  n'aimaient  se  désister  de  la  concession  en 
"  question,  et  consentir  à  la  réunion  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Vile- 
"  aux-Œufs  qu'ils  ont  abandonnte  depuis  longtemps,  et  en  outre,  a  payer  aussi 
"  les  droits  pour  la  traite  qu'ils  ont  faite  a  Mingan  depuis  le  dit  temps,  jus- 
"  qu'à  présent,  sur  le  pied  qu'il  serait  par  nous  réglés  ;  et  que  les  dits 
"  défendiurs  et  intervenants  fussent  tenus  de  prendre  de  nouveaux  titres,  pour 
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'■  l'établissement  par  eux  faits  au  dit  Mingan,  à  commencer  de  la  Pointe  des 
"  Cormorans,  en  allant  à  la  Baie  des  Espagnols,  sur  tel  front' et  profondeur, 
"  et  sous  telles  redevances  qu'il  plairait^'Sa  Majesté  de  leur  accorder." 

Les  défendeurs  en  acceptant  l'alternative  proposée,  d'être  déchargés  du 
paiement  des  arrérages  reclamés  par  le  Sieur  Cugnet,  en  abandonnant  vo- 
lontairement le  terrain  concédé,  comme  susdit,  au  dit  feu  François  Bissot 
de  la  Rivière,  consentent  aussi  à  ce  que  la  dite  rivière  Moisie,  soit  la  borne 
de  la  concession  jusqu'à  la  Baie  des  Espagnols,  en  en  demandent  un  nou- 
veau titre. 

"  Vu  aussi  les  titres  et  pièces  à  nous  présentés  eb  produits  par  les  dites 
"  parties,  savoir,  de  la  part  du  dit  Sieur  Cugnet,  etc.,  ordonnance  de  M. 
"  Bandot,  ci-devant  Intendant,  etc.,  et  autres  ordonnances  de  M.  Begon 
"  ci-devant  Intendant,  etc.,  et  une  autre  ordonnance,  etc. 


"  Et  de  la  part  des  défendeurs  et  intervenants  "  l'acte  d'aveu  fait  le 
11  février  1668,  au  papier  terrier  de  la  Compagnie  Royal  des  Indes  Occi- 
dentales, alors  Seigneurs  de  ce  pays,  par  le  dit  défunt  François  Bissot, 
Sieur  de  la  Rivière,  dans  lequel  aveu  est  énoncée  la  concession  à  lui  faite 
par  la  dite  compagnie  le  vingt-cinq  février  1661,  de  l'Isle-aux-Œufs, 
située  au-dessous  de  Tadoussac,  vers  les  Monts  Pelés,  du  côté-nord, 
quarante  lieues  ou  environ  du  dit  Tadoussac,  avec  le  droit  et  faculté  de 
chasse  et  d'établir  en  terre  ferme  aux  endroits  qu^ils  trouveront  plus  commodes, 
la  pêche  sédentaire  des  loups-marins,  baleines,  marsouins,  ou  autre  né- 
goce, depuis  la  dite  Isles-aux-Œufs,  jusqu'aux  Sept  Isles  et  dans  la  Grande 
Anse  vers  les  Esquimaux,  où  les  Espagnols  font  ordinairement  la  pèche 
avec  les  bois  et  terres  nécessaire  pour  faire  le  dit  établissement,  à  la  charge 
de  payer  par  chaque  année,  deux  castors  d'hiver,  ou  dix  li^Tes  tournois,  au 
receveur  de  la  dite  compagnie,  et  les  droits  accoutumés  pour  la  traite  à 
la  communauté  do  ce  pays  ;  lequel  titre  de  concession  de  1661,  les  dits 
défendeurs  et  intervenants  déclarent  ne  pouvoir  représenter,  attendu  l'in- 
cendie arrivé  à  la  Basse- Ville,  il  y  a  environ  cinquante-deux  ans,  dans 
lequel  le  dit  titre  a  été  enveloppé." 
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Conclusion  du  Procureur-Général  du  Roi,  du  vingt-huit  d'avril  der- 
nier;  parties  ouies,  et  tout  considéré  : 
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"  Nous  avons  donné  acte  anx  défendeurs  et  intervenants  de  )^ abandon 
"  pat  eux  fait  par  leur  écrit  de  réponse  du  douze  avril  dernier ,  du  terrain  concédé 
"  à  défunt  François  Bissot,  Sieur  de  la  Rivière,  par  la  compagnie  de  la 
"  Nouvelle-Frauce,  du  vingt-cinq  février  mil  six  cent  toixante-et-un,  depuis 
••  risle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière  Moisie,  et  en  conséquence,  ayant  égard 
"  à  la  demande  du  dit  Sieur  Cugnet  ès-dit  nom,  portée  par  son  écrit  de 
"  réplique  du  trente-un  mars  dernier  : 

"  Nous  avons,  en  tant  que  besoin,  réuni  et  réunissons  au  domaine  de 
"  Sa  Majesté,  le  dit  terrain  concédé  au  dit  Sieur  Bissot,  depuis  et  compris 
"  la  dite  Isles-aux-Œufs,  jusqu'à  ia  pointe  des  Cormorans,  qui  est  à  4  ou  5 
"  lieues  au-dessous  de  la  dite  Rivière  Moisie. 


*'  Nous,  80us|||le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  les  avons  déchargés  et  dé- 
chargeons de  tous  les  arrérages  qui  pourraient  par  eux  être  dûs  des  rentes 
et  droits  dont  étant  chargée  la  dite  concession,  et  quant  au  nouveau  titre 
de  concession  par  eux  requis  pour  l'établissement  fait  par  eux,  et  par  le  dit 
François  Bissot  de  la  Rivière,  leur  auteur,  au  lieu  dit  Maingan,  les  parties 
se  retireront  par  devers  Sa  Majesté  pour  Vohtention  cticelui  sur  tel  front  et 
profondeur,  et  sous  telle  redevance  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  leur  ac- 
corder. 

"  Mandons,  etc. 

"  Fait  à  Québec,  le  douze  mai  mil  sept  cent  trente-trois. 


(Signé,) 


"  HOCQUART." 


Les  extraits  des  ordonnances  du  18  mai  1733,  qui  précèdent,  semblent 
établir  : 


Premièrement. — Que  d'après  "  l'acte  d'aveu  fait  le  11  février  1668,  au 
papier  terrier  de  la  Compagnie  Royale,"  par  le  dit  François  ^issot,  la  con- 
cession de  risle-aux-Œufs  du  26  février  1661,  n'accordait  que  le  droit  de 
chasse  et  celui  de  faire  des  établissements  de  pêche  "  en  terre  ferme  "  et 
entre  certaines  limites  définies,  depuis  la  dite  "  Isle-aux-Œufs,  jusqu'aux 
Sept  Isles,  et  dans  la  Grande  Anse,  vers  les  Esquimaux,  où  les  Espagnols, 
font  ordinairement  la  pêche  "  et  en  conséquence  elle  n'a  pas  accordé  de 
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droit  an  dit  François  Bissot,  même  celui  d'établir  des  postes  de  pêche  "  en 
terre  ferme  "  et  aux  endroits  compris  entre  les  Sept  Isles  et  la  dite  Grande 
Anse  ; 


Deuxièmement. — Que  les  dits  co-héritiers  de  François  Bissot,  par  un 
document  écrit,  ont  abandonné  leurs  droits  ou  titres  à  la  concession  du  25 
lévrier  1661;  /Wi^'^f^/U 

Troisièmement. — Que  le  territoire  concédé  au  dit  Bissot,  à  partir  de  et  com- 
prenant la  dite  Isle-aux-Œufs,  jusqu'à  la  pointe  Cormoran^  fut  réuni  au 
domaine  de  la  Couronne,  et  que  pour  cette  raison,  la  concession  a  cessé  d'ex- 
ister, de  la  même  manière  que  beaucoup  d'autres  concessions  dans  la  Nou- 
velle-France furent  aussi  réunies  à  ce  domaine,  et  plus  tard  accordées,  à 
d'autres  parties,  à  savoir  :  les  fiefs  de  St.  Etienne  et  de  St.  Maurice  dans  le 
district  de  Trois-Rivières,  etc. 


.  Quatrièmement. — Ce  qui  confirme  de  plus,  la  cancellation  de  la  conces- 
sion du  25  février  1661,  est  le  fait,  que,  l'Intendant  Hocquart,  en  réponse  à 
la  demande  faite  par  les  co-héritiers  pour  obtenir  un  nouveau  titre  pour  l'é- 
tablissement fait  par  eux  et  le  dit  François  Bissot  de  la  Rivière,  à  l'endroit 
appelé  Mingan,  les  dites  parties  ont  reçu  instruction  de  s'adresser  à  Sa  Ma- 
jesté pour  obtenir  cette  concession,  avec  tel  front  et  en  telle  profondeur,  et 
avec  telles  redevances  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'accorder. 

Il  est  à  propos  de  remarquer  ici  qu'il  n'a  pas  été  question  des  dimen- 
sions, dans  la  concession  du  2ô  février  1661. 

La  question  qui  se  présente  alors,  est  de  savoir,  si  la  concession  à  été 
8ubs>3quente  à  la  date  de  l'ordonnance  ci-haut  mentionnée,  de  1733,  faite 
par  la  Couronne  de  France  aux  dits  co-héritiers  de  François  Bissot  de  la 
Rivière,  du  poste  ou  de  l'établissement  de  Mingan,  ou  d'aucune  partie  du 
territoire  sur  la  côte  nord  du  golfe  St.  Laurent. 

Après  des  recherches  actives  faites  dans  les  archives  dont  il  a  été  parlé, 
on  n'a  pas  trouvé  aucun  document  à  ce  sujet,  mais  au  contraire  on  a  constaté 
que  les  concessions  suivantes  de  différentes  parties  du  territoire  s'étendant  le 
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long  de  la  cote  nord  du  golfe  St.  Laurent  de  la  Pointe  Gormorant  à  la  limite 
est  de  la  Province,  au  Mont  Blanc  Sablon,  (lequel  territoire  peut  être  mieux 
désigné  sons  l'appelation  générale  de  Labrador)  avaient  été  enregistrées  et 
se  trouvaient  dans  les  archives,  dont  copies  sont  ci-annexées. 
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Il  est  bon  de  remarquer  que  deux  de  ces  concessions  sont  respective- 
ment datées  de  1702  et  de  1720,  conséquemment  antérieurement  à  Tordon- 
nance  de  1733,  ce  qui  confirme  l'interprétation  donnée  ici,  aux  termes 
employées  dans  la  rédaction  de  la  concession  de  TIsle-aux-Œufs,  du  26 
février  1661,  c'est-à-dire,  que  le  droit  de  chasse  et  celui  d'établir  des  pêche- 
ries sur  ce  territoire  accordé  a  François  Bissot,  ne  comprenait  pas  et  ne  s'ap- 
pliquait à  aucune  partie  du  territoire  qui  se  trouve  entre  les  "  Sept  Isles,  et 
la  Baie  des  Esquimaux,"  attendu  que  les  concessions  de  Kigashka  et  de  St. 
Augustin,  sont  situées  presque  à  mi-chemin,  dans  la  prétendue  Seigneurie 
de  Mingan,  tandis  que  la  concession  des  rivières  Etamameau  et  Monta- 
gamu,  du  1er  septembre  1788,  indiquent  clairement  le  droit  de  la  Couronne, 
de  disposer  du  territoire  maintenant  reclamé  par  les  héritiers  Bissot; 
à  savoir  :  ^'-  - 


^ 


"  lo.  Concession  au  Sieur  LeG-ardeur  au  lieu  appelé  Labrador,  depuis 
'•  la  rivière  Kégashka  jusqu'à  la  rivière  Kescakiou,  le  temps  et  l'espace  de 
"  dix  années  consécutives,  pour  y  faire  des  établissements  pour  la  pêche 
"  sédentaire,  etc." — 17  Oct.,  1702.    Pas  de  profondeur  donnée. 


if  ': 


"  2o.  Concession  au  Sieur  de  la  Valtrie  au  lieu  nommé  la  rivière  St. 
"  Augustin,  dans  la  côte  de  Labrador,  de  deux  lieues  de  front  de  chaque 
"  côté,  sur  quatre  lieues  de  profondeur  dans  les  terres,  ensemble  les  isles  et 
"  islots  adjacents  au  dit  havre,  pour  en  jouir  sa  vie  durante  et  tant  qu'il 
"  fera  valoir  la  dite  concession  par  les  pêches  qu'il  y  fera,  e-  ce,"— 7 
Oct.,  1720. 


l^\ 
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*'3o.  Concession  au  Sieur  de  la  Fontaine  de  Belccurt,  à  la  côte  du 
"  nord  du  fleuve  St.  Laurent,  une  étendue  de  terrain  à  prendre  depuis  la 
"  rivière  Itamamion  icelle  comprise  à  celle  de  Montagamion  avec  le  privi- 
"  lége  exclusif  pour  y  faire  des  établissements  pendant  le  temps  et  l'espace 
"  de  neuf  uinées,  etc.,  etc." — 1  Sept.,  1788.    Pas  de  profondeur  donnée. 
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"  4o.  Concession  au  Sieur  J.-Bte.  Pommereau  en  une  étendue  de  terrain 
"  de  cinq  lieues  de  front  de  la  côte  du  Labrador,  depuis  la  pointe  du  G-ros 
"  Macatinot,  icelle  comprise  en  allant  au  nord-est,  sur  quatre  lieues  en  pro- 
"  fondeur,  avec  les  îles,  ilets  et  battures  qui  se  trouvent  au-devant  d'icelle, 
"  avec  le  privilège  exclusif  d'y  faire  la  pêche  du  loup-marin,  etc.,  etc.,  pen- 
"  dant  le  temps  et  l'espace  de  dix  années  consécutives." — 2  Mai,  1788. 

6o.  "  Concession  en  continuation  au  dit  Sieur  J.-Bte.  Pommereau,  d'un 
"  terrain  situé,  ci-devant  désigné  arres,  de  quatre  lieues  ou  environ  de  front» 
"  allant  au  Nord-Est,  à  prendre  au  bout  des  cinq  lieues  à  lui  concédées  le 
"  22  mai  1738,  jusque  et  y  comprise  la  Rivière  Chikaapoin,  sur  quatre  lieues 
"  de  profondeur,  pour  la  dite  étendue  de  terrain  ne  faire  avec  les  cinq  lieues 
"  ci-devant  accordées  au  Sieur  Pommereau,  qu'une  seule  et  même  conces- 
"  sion,  et  en  jouir  par  lui  pendant  le  dit  temps,  et  y  faire  un  ou  plusieurs 
"  établissements  de  pèche  du  Loup-Marin,  etc. — 20  Sept.,  1739. 

6o.  "  Concession  au  Sieur  Vincent,  à  la  côte  de  Labrador,  pour  le  temps 
"  et  l'espace  de  neuf  années  consécutives,  un  terrain  qui  se  trouve  non  cou- 
"  cédé,  entre  les  concessions  des  Sieurs  Pommereau  et  Lafontaine  ;  à  prendre 
"  le  dit  terrain  trois  lieues  au-dessus  de  la  Rivière  du  Petit  Mécatinot,  en 
"  tirant  au  Sud-Ouest  vers  la  concession  du  Sieur  Lafontaine,  trois  lieues 
"  au-dessous  en  tirant  vers  le  Sieur  Pommereau,  sur  quatre  lieues  en  pro- 
"  fondeur.— 16  Jan.,  1740. 

7o.  "  Concession  au  Sieur  Jacques  Bréard,  Contrecœur,  et  Q-uillaume 
"  Estèbes,  pour  le  temps  et  espace  do  neuf  années,  un  terrain  entre  les  con- 
"  cessions  ci-devant  accordées  au  Sieurs  Pommereau  et  Lavaltrie,  à  la  Côte 
*'  du  Nord,  du  fleuve  St- Laurent,  d'environ  quatre  lieues  de  front  non  con- 
"  cédées,  à  prendre  de  la  Baie  Chikapoin,  qui  est  la  borne  du  Nord-Est  de 
"  la  concession  du  Sieur  Pommereau,  jusqu'à  celle  du  Sieur  de  la  Valtrie, 
"  sur  six  lieues  de  profondeur,  avec  les  Isles,  Islets,  et  batures  qui  sont  au 
••  devant,  etc.,  avec  privilège  de  faire  à  l'exclusion  de  tout  autre,  la  pêche 
"  du  Loup-Marin. — 6  Nov.,  1848. 

8o.  "  Concession  aux  Sieurs  Croiselle  de  Montesson,  Daniel  de  Beaujeu 
'*  et  Guillaume  Estèbes,  en  continuation  de  la  concession  accordée  en  1740, 
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"au  Sieur  J.-Bte.  Fommereau,  formant  neuf  lieues  de  front,  sur  quatre 
",  lieues  de  profondeur,  pour  le  temps  et  espace  de  6  années,  etc. — 1  Mai  1749. 


'  9o.  *'  Concession  au  Sieur  Ghéron,  à  la  côte  du  Labrador,  au  lieu 
"  appelé  St.  Augustin,  de  quatre  lieues  de  front  sur  quatre  lieues  de  pro- 
,'"  fondeur,  laquelle  concession  appartenant  ci-devant  au  feu  Sieur  de  la 
"  Yaltrie,  pour  le  temps  et  espace  de  neuf  années  consécutives,  pour  y  faire 
"  la  pêche  de  la  morue."    20  Avril,  1760. 

lOo.  "  Goncession  au  Sieur  Lafontaine,  pour  le  temps  et  espace  de 
"  quinze  années,  seulement  l'étendue  de  terrain  nommé  Apitipi  ou  Chicata- 
"  ramey,  ci-devant  appartenant  uux  Sieurs  Foucaut  et  Boucaut,  entre  la 
"  concession  du  Foste  St- Augustin,  appartenant  au  Sieur  de  la  Yaltrie,  et 
"  celle  du  Sieur  Bromigue,  avec  quatre  lieues  de  profondeur,  ainsi  que  les 
"  Isles  et  Islets,  etc.,  etc.,  etc." — 19  Oct.,  1750. 


f 


Les  concessions  ci-dessus  décrites,  situées  sur  la  côte  du  Labrador,  sont 
dessinées  et  représentées  sur  la  carte  du  G-olfe  St.  Laurent  ci-annezée,  qui 
bien  qu'elle  soit  faite  sur  une  petite  échelle,  indique  suffisamment  leur 
position  respective,  eu  égard  aux  réclamations  des  héritiers  Bichardson. 


Les  conclusions  auxquelles  on  arrive  après  un  examen  conscientieux 
des  documents  et  des  déclarations  auxquelles  il  a  été  référé  dans  les  pages 
précédentes,  au  sujet  de  la  seigneurie  supposée  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan, 
doivent  6tre  évidemment  logiques  et  prévaloir,  parcequ'elles  sont  appuyées 
et  qu'elles  reposent  sur  l'autorité  des  archives  en  la  possession  du  gouver- 
nement, et  sur  des  documents  publiés  par  ordre  de  la  Législature,  surtout 
si  on  considère  qu'elles  s'accordent  avec  les  Actes  Impériaux  décrétés 
immédiatement  après  la  cession  du  pays  à  la  G-rande-Bretagne,  en  1768, 
lesquels  définissent  a  différentes  époques,  les  bornes  entre  le  Canada  et 
Terreneuve.    Ces  Actes  se  résument  comme  suit  : 

Vremiérement — Que  la  concession  du  25  février  1661, — et  il  n'y  en  a 
qu'une  qui  date  de  cette  époque, — au  Sieur  François  Bissoi,  de  la  Rivière, 
pour  laquelle  le  dit  Bissot  a  rendu  Foi  et  Hommage,  en  1688,  et  qui  a  été 
invoquée  par  les  co-héritiers  et  les  représentants  du  dit  Bissot,  dans  leur 
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déclaration  écrite,  faite  en  conformité  de  l'Ordonnance  du  26  septembre 
1782,  et  volontairement  abandonnée  par  eux  par  un  document  écrit,  en  date 
du  12  avril,  1782,  a  été  réunie  an  Domaine  de  Sa  Majesté  et  a  en  consé- 
quence été  révoquée  et  cancellée  à  toutes  fins  quelconques. 

Secondement. — Qu'aucun  nouveau  titre  n'a  été  accordé  plus  tard,  aux 
dits  co-héritiers  du  dit  Bissot,  comme  ils  l'avaient  demandé  "  pour  l'établis- 
sement fait  par  eux  par  le  dit  François  Bissot,  leur  auteur,  au  lieu  dit 
Mingan." 

Troisièmement. — Que  la  dite  concession  du  2ô  février  1661,  ainsi  réunie 
au  Domaine,  est  évidemment  semblable  à  celle  de  l'Ile-aux-Œufs,  de  la 
même  date,  invoquée  dans  la  déclaration  faite  par  les  parties  représentant 
feu  François  Bissot  de  la  Rivière,  a  être  reçu  en  Foi  et  Hommage,  devant 
Son  Excellence,  le  Général  Haldimand,  dont  Acte  passé  le  28  Mai  1781,  et 
enregistré,  mais  sans  que  la  signature  de  Son  Excellence  fût  apposée  au 
document. 

Quatrièmement. — Que  la  dite  concession  du  25 février  1661,  pour  laquelle 
le  dit  François  Bissot  de  la  Rivière,  a  rendu  eu  personne  JFbt  et  Hommage, 
le  4  février  1668,  décrite  comme  étant  :  't  La  concession  a  lui  faite  par 
"  la  compagnie  le  25  février  1661,  de  t' Isle-aux-Œufs,  située  au-dessous  de 
**  Tadousac,  avec  le  droit  et  faculté  de  chasse  et  d'établir  en  terre  ferme  aux 
"  endroits  les  plus  commodes  la  pêche  sédentaire,  etc.,  depuis  la  dite  Isle- 
*'  auX'Œvfs  jusqu'aux  Sept  Isles,  et  dans  la  Grande  Anse,  vers  les  Esquimaux 
"  ou  les  Espagnols  font  ordinairement  la  pêche,"  —  et  invoquée  par  les  re- 
présentants du  dit  Bissot  de  la  Rivière,  dans  leur  dite  déclaration,  dans 
l'Acte  susdit  du  28  mai  1781,  on  le  remarquera,  porte  une  désignatiqntoute 
différente  dans  la  dite  déclaration  au  sujet  du  nom  de  sa  concession,  sa 
position,  son  étendue  et  son  point  de  départ,  à  savoir  : 

"  La  dite  Seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan,  commence  au  Cap 
des  Corps  Morans,  {Cormorans)  à  la  Côte  du  Nord  jusqu'à  la  Grande  Anse,  vers 
les  Esquimaux  ou  les  Espagnols  faisaient  ordinairement  la  péche^  sur  deux 
lieues  de  profondeur,  qui  a  été  concédée  par  la  compagnie  le  26  février  1661,  à 
François  Bissot  de  la  Rivière,"  étant  la  même  concession  invoquée,  que  celle 
qu'on  a  incontestablement  prouvé  être  celle  qui  sous  l'ancienne  désigna- 
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tiou  de  rile-aux-Œufs,  a  ^té  réunie  au  Domaine  de  Sa  Majesté,  par  une 
Ordonnance  de  l'Inondant  Gilles  Hocquart,  du  12  mai  1788. 

Cinquièmement — Que  si  les  cohéritiers  du  dit  François  Bissot  de  la 
Bivière,  tel  qu'il  est  mentionné  dans  la  dite  Ordonnance  de  1788,  avaient 
alors  et  dans  la  suite,  obtenu  de  Sa  Majesté  une  concestion  nouvelle,  décrivant 
son  front  et  sa  profondeur,  ou  s'ils  avaient  obtenu  une  concession  semblable 
à  celle  ti-'^essus  mentionnée,  avec  le  privilège  exclusif,  d'établir  et 
d'exploiter  des  pêcheries  sédentaires,  à  l'endroit  désigné  dans  la  dite  Ordon- 
nance et  dans  la  déclaration  de  1781,  au  lieu  dit  (Poste  de  Mingan),  ou  dans 
aucune  autre  partie  non  concédée  de  la  Côte  du  Labrador,  cette  concession 
aurait  été  certainement  produite  par  les  dites  x>ai^ties  à  la  Foi  et  Hommage, 
en  1781,  non  pas  cependant  comme  représentants  du  dit  Bissot  de  la  Rivière, 
mais  celui  qui  aurait  pu  être  le  cessionnaire  immédiat  de  cette  nouvelle 
concession,  et  par  ce  fait  auraient  jusiifié  leur  occupation  et  leur  possession 
en  vertu  d'un  titre  simplement  présomptif,  à  un  territoire  sur  la  Côte  du 
Labrador,  appartenant  en  entier,  en  l'absence  de  ce  nouveau  titre,  ou  de 
cette  nouvelle  concession,  au  Domaine  Public  de  cette  Province. 

Mais  comme  la  chose  a  déjà  été  démontrée,  non^seulement  cette  con- 
cession du  25  février  1661,  au  Sieur  Frs.  Bissot  de  la  Rivière,  n'a  pas  été  en- 
registrée dans  les  anciennes  archives  du  pays,  avant  la  conquête,  mais  elle  n'a 
pas  pu  même  être  trouvée  dans  les  archives  du  gouvernement,  et  aucune 
concession  n'a  été  accordée  postérieurement  à  la  date  de  la  réunion  de  cette 
concession  au  Domaine,  le  12  mai  1788,  aux  co-héritiers  [du  dit  François 
Bissot  :  en  conséquence  il  n'existe  pas  de  seigneurie  connue  sous  le  nom 
de  la  "  Seigneurie  de  Terre  Ferme  de  Mingan,"  en  vertu  d'aucun  titre  ou 
concession,  accordés  par  la  Couronne  de  France. 


En  parlant  des  bornes  de  la  prétendue  seigneurie  de  Mingan  et  à  propos 
du  bornage  que  l'on  demande  à  la  Couronne,  suggéré  comme  une  mesure 
nécessaire  avant  la  distribution  des  terres  dans  le  Domaine,  situées  sur  la 
Côte  du  Labrador,  parcequ'nne  certaine  cédule.  No.  108,  déposée  dans  le 
Département,  en  vertu  des  dispositions  de  l'Acte  de  la  Tenure  Seigneuriale, 
en  1854,  décrit  cette  seigneurie  comme  étant  en  la  possemon  des  héritiers 
Richardson,  il  semble  à  propos  de  demander  ici,  comment  il  se  fait  que  la 
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seigneurie  de  Mingan  soit  mentionnée  dansua  topographie  de  feu  le  Colonel 
Bouchette,  publiée  en  1817,  ainsi  que  dans  le  dictionnaire  topographique« 
formant  le  troisième  volume  de  son  ouvrage  sur  les  Possessions  Britanni- 
ques,  publié  en  1881,  qui  a  une  très-grande  importance,  parceque  l'auteur 
était,  lors  de  sa  publication,  Arpenteur-G-énéral  du  Bas-Canada. 

\VV'  En  comparant  attentivement  la  description  de  la  concession  du  25 
février  1661,  concédée  à  François  Bissot  de  la  Rivière,  contenue  dans  l'Ex- 
trait "  du  Registre  des  Foi  et  Hommage,"  No.  78,  folio  868,  insérée  dans 
l'appendice  de  la  topographie  dn  Colonel  Bouchette,  publiée  en  1817,  avec 
la  description  de  cette  concession  contenue  dans  la  déclaration  faite  par  les 
représentants  du  dit  Bissot,  dans  l'Acte  du  28  mai  1781,  ci-dessus  citée,  et 
certifiée  par  Joseph  Laurin,  être  une  vraie  copie  de  l'entrée  dans  le  1er  vol. 
"  des  Registre  des  Foi  et  Hommage  "  dans  son  bureau,  qui  est  le  bureau 
du  Domaine  de  la  Couronne  de  ce  Département  ;  cette  ressemblance  des 
deux  descriptions  dans  les  termes  essentiels  de  leur  rédaction,  est  évidente, 
et  en  référant  à  l'entrée  elle-même  de  l'Acte,  on  le  tïouve  dans  le  dit  pre- 
mier volume,  sous  le  Numéro  78,  à  la  page  358,  mais  sans  la  signature  de 
"  Frederick  Haldimand,"  et  sans  celle  de  Joseph  Cugnet,  comme  elles  se 
trouvent  à  la  fin  de  semblables  Actes  précédents,  et  c'est  évidemment  là, 
l'origine  de  "  l'extrait  ou  du  titre  douteux,"  ci-haut  mentionnés. 

On  peut  se  demander,  en  conséquence,  eu  égard  à  la  défectuosité  ôt  au 
manque  d'authenticijté  de  cette  entrée,  si  Mr.  Cugnet  a  été  justifié  et  autorisé 
d'en  donner  des  copies  aux  parties  qui  devaient  être  admise  à  faire  acte  de 
Foi  et  Hommage,  mais  qui  ne  furent  pas  ainsi  admises.  On  peut  croire  avec 
raison  que  le  régistraire  a  pris  sur  lui  d'en  agir  ainsi,  et  que  c'est  à  lui  qu'il 
faut  attribuer  l'erreur,  et  cette  méprise  qui  a  toujours  existée  au  sujet  de 
cette  prétendue  Seignourie  de  Terre  Ferme  de  Mingan. 

Feu  l'Arpénteur-G-énéral  du  Bas-Canada,  dans  aucun  de  ses  ouvra- 
ges n'a  suivi  la  description  donnée  dans  "  l'Extrait  ou  le  Titre,"  parce- 
qu'il  décrit  la  concession  accordée  au  Sieur  François  Bissot,  le  25  février 
1661,  comme  s'étendant  du  Cap  Gormorant,  et  longeant  la  Cote  nord  du  Che- 
nal du  Labrador,  jusqu'à  la  rivière  G-oznish,  lesquelles  limites  sont  s^doptées 
dans  la  description, donnée  d,an8  la  cédule  Seigneuriale,  No.  108. 
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On  ne  peut  douter  deê  raisons  qu'il  a  enes  pour  faire  cette  description, 
dans  laquelle  la  profondeur  du  territoire  n'est  pas  même  menjionnée^  et  qui 
ne  transporte'pas  d'autre  chose  que  le  droit  de  pêche,  originairement  oon* 
cédé  dans  la  concession  du  25  février  1661,  tandis  qu'en  plaçant  la  limitée 
la  rivière  Goznish  (Aguanus  sur  la  carte  deSàyfield)  cela  voulait  clairement 
dire  "  la  Orande  Anse  vers  les  Esquimaux  où  les  Espagnols  faisaient  ordi- 
nairement la  pêche,"  laquelle  était  alors  supposée  être  vis-à-vis  le  groupe 
des  Iles  de  Mingan,  à  l'ouest  de  la  dite  rivière  Goznish  formant  partie  de 
la  terre  ferme  "  vis-à-vis  en  terre  ferme  "  le  chenal  du  Labrador,  désigné 
sur  les  cartes  du  Golfe  St.  Laurent  de  Bayfield  "The  Mingan  Channel." 

Aucune  des  anciennes  cartes  du  Ganadane  mentionne  la  Seigneurie  de 
Mingan,  pas  même  la  célèbre  carte  de  Mitchell,  publiée  sous  la  surveillance 
du  gouvernement,  en  1765,  laquelle  indique  les  côtes  du  Labrador,  de 
Terre-Neuve  et  du  Golfe  St.  Laurent,  et  est  compilée  d'après  les  meilleures 
cartes  et  arp'entages  alors  publiés.  Elle  no  mentionne  aucune  seigneu- 
rie de  ce  nom,  bien  que  représentant  l'Ile  d'Atiçosti,  les  Iles  de  Mingan  et 
les  Iles  Esquimaux,  formant  partie  du  groupe  d'Iles,  vis-à-vis  la  rivière 
Mingan. 

Mais  des  cartes  plus  récentes  publiées  depuis  1781,  démontrent  cette 
seigneurie,  comme  étant  diversement  bornée  à  l'Est;  dans  quelques-unes  par 
la  rivière  Goznish  et  dans  d'autres  par  la  rivière  Eegashka,  etc.,  etc. ,  mais 
aucune  d'elles  n'étend  la  seigneurie  aussi  loin  à  l'Est,  que  la  Baie  des 
Esquimaux,  appelée  sur  d'anciennes  cartes  "  La  Baie  des  Espagnols,"  située 
vis-à-vis  l'entrée  du  détroit  de  Belle-Isle. 


^         Les   héritiers  Richardson,    dans   leur  correspondance  ci-mentionnée, 
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reclamant  la  propriété  de  la  prétendue  Seigneurie  de  Mingan,  insistent 

évidemment  beaucoup,  à  l'appui  de  Ipur  réclamation,  sur  leur  prétendue 
possession,  "  pendant  près  d'un  siècle,"  d'une  étendue  de  côte  sur  la  rive 
nord  du  Golfe  St.  Laurent,  s'étendant  à  350  milles,  à  vol  d'oiseau,  c'est-à- 
dire,  entre  le  Cap  Oormorant  et  la  Baie  des  Esquimaux,  sa  borne  Est,  dont 
une  partie  s'étend  jusqu'à  la  rivière  Oromame  ou  Basse  Romaine,  comme 
ayant  été  occupée  et  en  leur  possession  par  leurs  fermiers,  depuis  le  mois 
de  Septembre  1803,  à  savoir  :  pendant  soixante  et  quatre  ans,  tandis  que 
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leur  titre  au  reste  du  territoire  s'étendant  entre  l'Oromaine  ou  Romaine,  et 
la  "  Baie  des  Esquimaux,"  est  établi  par  r.n  titre  de  shérif,  obtenu  en  Sep- 
tembre 1804. 

v^  La  prétendue  possession  ci-haut  mentionnée,  d'une  partie  du  Domaine 
de  la  Couronne,  située  entre  le  Gap  Cormorant  et  la  "  Baie  des  Esquimaux," 
énoncée  dans  la  lettre  No.  2,  semble  mériter  quelques  remarques,  en  termi- 
nant ce  rapport,  bien  que  d'après  les  prémisses  et  les  faits  s'y  rapportant  et 
déjà  exposés,  et  les  autorités  documentaires  dont  il  a  été  fait  mention,  il  soit 
établi  qu'aucune  possession  valide  ou  une  occupation  d'un  territoire  puissent 
être  pouvées  et  maintenues  par  les  héritiers  Richardson  (nonobstant  la 
cédule  Seigneuriale)  soit  comme  représentants  du  dit  François  Bissot,  soit 
comme  étant  les  parties  qui  auraient  dû  être  admises  à  la  Foi  et  Hommage, 
dans  l'Acte  susdit  de  1781,  ou  à  cause  du  laps  de  temps  qu'ils  ont  occupé  la 
dite  seigneurie  eux-mêmes  ou  par  leurs  fermiers,  sans  titre,  ce  qui  les  auto- 
riserait à  une  demande  en  prescription  contre  des  individus,  bien  que  cette 
demande  soit  sans  valeur,  d'après  les  lois  statutaires  et  le  Gode  Civil  du 
Bas-Canadaf  contre  la  Couronne.  L'examen  du  mérite  légal  de  cette  récla- 
mation, et  du  titre  de  shérif,  sous  les  circonstances  actuelles,  est  du  ressort 
des  officiers  en  loi  de  la  Couronne. 

En  admettant  qu'en  vertu  de  la  concession  du  25  février  1661,  le  dit 
François  Bissot  eût  établi  une  pêche  sédentaire  "  au  lieu  dit  Mingan," 
tel  qu'il  est  mentionné  dans  l'ordonnance  du  12  mai  1733,  les  droits  et  les 
réclamations  que  ses  représentants  légau^  pourraient  avoir  eus  dans  cette 
établissement,  autrement  appelé  **  Poste  de  Minganrrbu  sur  toute  autre 
partie  de  la  côte  du  Labrador,"  dans  la  G-rande  Ausë  vers  les  Esquimaux, 
ont  été  révoqués  et  annulés,  en  même  temps  que  la  concession  de  l'Isle-aux- 
Œufs,  du  25  février  1661,  lorsque  cette  concession  fut  réunie  au  domaine 
de  Sa  Majesté  en  1738./^ 

/  De  plus,  les  cohéritiers  n'ont  jamais  depuis,  acquis  des  droits  ou  titres 
nouveaux  de  la  Couronne  de  France,  et  pour  aucune  partie  du  territoire 
dont  ils  réclament  aujourd'hui  la  possession.  ^ 

11  a  été  démontré  au  contraire,  que  la  Couronne  de  France,  par  les  con- 
cessions accordées  aux  Sieurs  LeG-ardeor,  Fommereau,  et  Lafontaine  de 
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Belcourt  et  autres,  depuis  170.*?  à  1750,  ci-dessus  mentionnées,  avait  un  con- 
trôle absolu  sur  le  territoire  en  question,  comme  faisant  partie  du  domaine 
de  Sa  Majesté. 

On  peut  invoquer  à  l'appui  de  ce  fait,  l'ordonnance  du  Marquis  de 
Beauharnois  et  de  Grilles  Hocquart,  intendants,  en  date  du  27  août  1742, 
publié  dans  le  Sème  volume  "  des  Edits  et  Ordonnances  à  la  page  470,  sous 
l'autorité  de  la  Législature,  décrétant  certains  règlements  "  entre  les  proprié- 
taires des  Isles  Mingan  et  les  concessionnaires  en  terre  ferme,  vis-à-vis,  les 
dites  Isles." 


é 


Le  4ème  article  de  ces  règlements  décrète  que  : — "  S'il  est  expédié  par 
la  suite,  des  concessions  en  terre  ferme,  à  d'autres  particuliers,  qu'a  ceux  qui 
en  ont  ci-devant  obtenu,  les  propriétaires  des  Isles  seront  obligés  de  leur 
concéder  les  Iles  et  Islets,  aux  termes,  et  aux  charges  des  articles  premier  et 
second  du  présent  règlement  ;  et  faute  par  ceux-ci  de  le  faire,  il  leur  sera 
expédié  des  titres  au  nom  du  Roi,"  et  par  le  ôème  article  :  "  à  l'égard  des  rede- 
vances dues  jusqu'à  ce  jour  par  le  Sieur  Pommereau,  par  la  conijession  qu'il 
a  eue  des  Isles  qui  sont  vis-à-vis  sa  concession,"  indique  la  situation  de  la 
concession  du  dit  Pommereau,  telle  qu'elle  est  décrite  sur  la  carte  ci-annexée 
de  Bayfield,  du  golfe  St.  Laurent. 


Néanmoins,  les  héritiers  Richardson  prétendent  avoir  occupé  en  1803, 
la  terre  située  à  la  rivière  Oromaine,  ou  Basse  Romaine,  peut  être  la  rivière 
Olomonashito,  sur  la  dite  carte  annexée,  située  presqu'à  mi-chemin  entre  la 
concession  de  Keg'ashka,  concédée  au  Sieur  LeGardeur,  et  celle  d'Itoma- 
nion,  au  Sieur  de  la  Yaltrie  ;  ils  reclament  aussi  un  titre  de  shérif  qu'ils  ont 
obtenu  en  1804,  pour  le  territoire  qui,  d'après  ce  qui  a  été  démontré  était  pos- 
sédé en  vertu  de  concessions  précédantes,  depuis  la  rivière  Romaine,  jus- 
qu'à la  JÎaie  des  Esquimaux,  formant  partie  du  domaine  de  la  Couronne, 
lors  de  la  cession  du  Canada,  à  la  Q^rande-Bretagne  en  1763,  21  ans  seule- 
ment après  la  date  de  l'ordonnance  de  1742,  on  dernier  lieu  mentionnée. 

Cependant,  par  la  proclamation  du  Roi,  du  7  octobre  1763,  tout  le  ter- 
ritoire sur  la  côte  du  Labrador,  situé  à  l'est  de  la  rivière  St.  Jean  ainsi  que 
les  Isles  d'Anticosti,  de  la  Magdaleine,  et  toutes  les  Isles  sur  le  front  de  cette 
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côte,  ont  étâtransportés  a  la  Province  de  Terre-Neuve  ;  le  Gouverneur  de  cette 
Province,  a  alors  par  sa  proclamation,  en  date  du  21  octobre  1766,  décrété 
des  règlements  tellement  sévères,  surtout  parcequ'ils  livraient  à  la  merci  des 
pêcheurs  et  des  aventuriers  de  toutes  les  nations, — les  sujets  anglais  ayant 
cependant  la  préférence, — le  territoire  et  les  Isles  qui  étaient  ainsi  tombés 
sous  la  juridiction,  déclarant  qu'ils  étaient  libres  d'accès  et  non-concédés 
depuis  la  conquête.  Il  devint  alors  nécessaire  de  passer  l'Acte  Impérial,  14 
Greorge  III,  chapitre  83,  qui  rendit  à  la  Province  de  Québec,  le  territoire  et 
les  Isles  qui  en  avaient  été  séparés,  par  la  proclamation  du  7  octobre 
1763. 

D'après  le  préambule  du  dit  acte,  à  savoir  :  "Comme  Sa  Majesté,  à  jugé 
"  à  propos,  par  sa  proclamation  Royale,  en  date  du  septième  jour  d'octobre 
"  1763,  etc.,  etc.,  que  certaines  parties  du  territoire  du  Canada,  où  ont 
"  été  établies  et  exploitées  des  pêches  sédentaires  par  les  sujets  de  France, 
"  habitans  de  la  dite  Province  du  Canada,  sur  des  donations  et  concessions 
'  du  gouvernement  d'icelle,  ont  été  jointes  au  gouvernement  de  Terre- 
"  Neuve,  et  en  conséquence  soumises  à  des  règlements  incompatibles  avec 
"  la  nature  des  dites  pêches,"  il  est  évident  que  les  dispositions  de  cet  acte 
s'appliquent  a  ces  donations  et  concessions  qui  ont  été  enregistrées  dans  les 
archives  publiques,  et  qui  sont  maintenant  indiquées  dans  la  dite  carte  ci-an- 
nexée,  du  golfe  St.  Laurent,  occupant  plus  de  200  milles  géographiques,  sur 
la  côte  du  Labrador,  depuis  la  rivière  Kegashka  jusqu'à  "  la  Baie  des  Esqui- 
maux," et  s'étendant  a  l'est  d'icelle  à  100  milles  de  plus,  le  long  du  détroit 
de  Belle-Isle,  juBO^'à  la  côte  de  l'océan  Atlantique.  L'acte  semble  aussî> avoir 
pour  eftet  annuler  la  proclamation  de  Terre-Neuve,  en  excluant  virtuelle- 
ment du  te;ntoire  réuni  à  la  Province  de  Québec,  les  pêcheurs  ou  les  aven- 
turiers qui  ne  tenaient  pas  botta  fide  des  concessions  du  gouvernement. 

Jln  conséquence,  tout  établissement  fait  sur  la  cote  du  Labrador,  en 
vertu  de  la  prétendue  concession  de  Terre  Ferme  de  Mingan,  ne  tomberait 
pas  sous  l'effet  protecteur  de  l'Acte  Impérial  ci-haut  mentionné,  et  consé- 
quemmentj  tout  telle  occupation  du  territoire  à  l'est  de  la  rivière  St.  Jean, 
sur  la  côte  du  Labrador,  était  non  seulement  sans  permis  ni  licence,  mais 
contraire  aux  dispositions  de  l'acte  susdit,  à  moins  d'avoir  été  autorisé 
préalablement  par  le  gouvernement  de  Terre-Neuve,  en  vertu  des  dispo- 
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sitions  de  la  troisième  clause  du  dit  acte,  tandis  que  le  territoire  était  sous  la 
juridiction  de  cette  Proviuce,  c'est-à-dire,  durant  l'intervalle  de  onze  années 
après  la  proclamation  du  Roi,  en  1763,  jusqu'à  la  passation  de  l'Acte  Impérial, 
14  Q-eorge  III,  chapitre  83  ;  et  le  second  intervalle  de  treize  années,  à  dater 
de  la  passation  du  Statut  Impérial  49  George  III,  chapitre  27,  en  1809,  qui 
réunissait  la  côte  ,  du  Labrador,  à  Test  de  la  rivière  St.  Jean,  ainsi  que  les 
Isies  d'Anticosti,  de  la  Magdeleine,  et  toutes  lés  Isleis  au  front  de  la  dite 
côte,  à  la  Province  dé' Térre-Néuyé,  et  ïès  (ïispdsitions  de  la  6ème  0-eorge 
IV,  '<!hjÉ^pitre  69,  quiéteudait  l^borneest  dé  la  Pr/ovince  du  Bas-Canada,  depuis 
la  dite  rivière  St.  Jean,  vers  une  direction  est  le  long  de  la  côte  du  Labrador, 
jusqu'à  l'Anse  du  'Blanc  Sabloû,  (en  longitude  67*>,  9,  33  ouest  de  Green- 
wich,)  et  qui  a  réuni  l'isle  d^Antipôsti,  les  Isîes  de  la  Magdeleine,  et  toutes 
les  Isles  au  front  de  la  dite  côte  4?  ^^  ^ite  Province  du  Bas-Canada,  mainte- 
nant la  Province  des  jQuebec,  en  vertu  de  l'Acte  ^Britanique  du  nord  30  Vict., 
chap,  3. .      .  i''  ' 

Les  héritiers  Richardson  datent  leur  occupation  du  territoilte  sur  la 
côte  dû  Labrador,  premièrement  :  déptiis  le  Cap  Cormorant,  jusqu'à  la 
rivière  Oromaine,, dé  l'année  1803,  comptant  en  conséquence  " soixante-et- 
quatre  aimées  "  de  possession  de  cette  partie  de  la  Seigneurie  de  Miugau,. 

jusqu'à  l'année  couraiite  inclusivement. 
•  =   ■  '  ■'■^  i''/''^:  .;'.■. 

Cette  possession,  on  le  suppose,  est  tenue  par  eux,  comme  les  représen- 
tants légaux  de  feu  François  Bissoi  die  la  Rivière,  a  .q.uifut  accordée,  par  la 
Compagnie,  }vk  conceàsion  de  y  VIsleroux-Œuf^  £n  date , du  <25  février  1661,"  in- 
voquée par  les  (dits  représentants^,  dans,  leur  déclaration,  en  1781,  et  réunie 
au  domaine  en  1733,  formant  en  conséquence  une  période  entre  les  années 
1661  et  1808,  de  'ent  quarante-deux  ans. 

Comme  il  appert,  qu'il  n'est  pas  rendu  compte  de  cette  période  de  près 

d'un  siècle  et  demi,  a  part  une  réclamation  d'occupation  "  de  près  d'un 

siècle,"  ij  résulte  une  interruption  entre  les  deux  périodes  de  1661  et  1867, 

-:-de  plus  d'un  siècle,  pendant  laquelle  nulle  possession  n'est  reciaméee  par 

'  les  dits  héritiers  Richardson. 


DeuxiêmemenL-^VoviT  le  reste  du  territoire,  à  savoir  :  depuis  la  rivière 
Oromaine,  jusqu'à  '*  la  Baie  des  Esquiinaiix,"  pour   lequel  les   héritiers 
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Bichardson  déclarent  avoir  obtenu  un  titre  de  shérif,  en  1084,  il  a  été  ci- 
haut  péremptoirement  prouvé,  que  le  territoire  depuis  la  rivière  Kegashka, 
qui  est  à  l'ouest  de  la  dite  rivière  Oromaine,  en  descendant  la  côte  du  La- 
brador, à  la  Baie  dos  Esquimaux,  était  possédé  en  vertu  de  donation,  et  de 
concessions  de  diverses  personnes,  depuis  1702,  jusqu'à  1760,  les  concessions 
renouvellées  expirant  probablement  seulement,  pendant  le  siècle  actuel; 
les  concessionnaires  ayant  à  part  cela,  en  vertu  de  l'article  3  de  l'ordonnance 
de  1743,  susdit,  encore  le  droit  de  chasser  le  phoque  au  fusil,  sur  les  Isles 
vis-à-vis  leurs  concessions  respectives,  après  ^expiration  de  ces  concessions, 
en  commun  avec  les  propriétaires  des  dites  Isles. 

Le  titre  de  shérif  si  il  se  rapporte  en  aucune  manière  à  la  prétendue 
Seigneurie  de  Terre  Firme  de  Mingan,  qui,  d'après  co  qui  a  été  prouvé, 
n'est  appuyé  d'aucun' titre,  ni  même  d'aucune  occupation  valide  de  terri- 
toire, n'a  aucune  valeur  en  présence  des  droits  inattaquables  de  la  Couronne, 
sur  tout  le  territoire  sur  la  côte  du  Labrador,  situé  dans  les  limites  de  cette 
Province,  comme  partie  de  ce  domaine. 

Le  tout  néanmoins  respectueusement  soumis. 

(Signé,)  JOSEPH  BOUChItTE, 

Député  Arpenteiir  Gl^énéral. 
[Vraie  copie,] 

Département  des  Terres  de  la  Couronne, 
Québec,  23  mai  1882.. 

E.  E.  Tach^, 

Assistant-Commissaire. 
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(No.  1.) 

DÉPARTEMERT  DES  TkRRES  DE  LA   COURONNE, 

Ottawa,  81  janvier  1867. 


Comme  il  y  a  nécessité  urgente  de  définir  d'une  manière  permanente 
par  des  bornes  en  pierre,  en  due  forme  légale,  non  seulement  la  limite  est 


f:' 


de  W  Seigneurie  de  Terre  Frme  de  Mingan,  mais  les  lignes  de  division  de 
bornage,  entre  cette  Seigneurie  et  les  terres  incultes  avoisinantes  apparte* 
tenant  à  la  Couronne,  dans  le  comté  de  Saguenay,  je  désire  attirer  votre 
A  attention  immédiate  sur  la  lettre  du  département,  en  date  du  18  décembre 
dernier,  a  vous  adressée,  comme  l'un  des  héritiers  Richardson,  a  qui  la 
dite  Seigneurie  appartient,  selon  qu'il  appert  par  la  cédule  des  commis- 
saire seigneuriaux.  No.  108,  déposée  dans  ce  département,  conformément 
à  la  25ème  clause  du  chapitre  41,  des  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada, 
cette  lettre  étant  restée  sans  réponse  jusqu'ici. 


•I: 


Je  profite  de  cette  occasion  pour  attirer  aussi  votre  attention  sur  la  des- 
cription des  bornes  et  de  l'étendue  de  la  Seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de 
Mingan,  contenue  dans  la  dite  cédule,  publiée  dans  la  Gazette  Officielle  du 
Canada,  le  26  mars  1864,  conformément  à  la  28ème  clause  du  dit  acte. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc.,  etc., 

(Signé,)  A.  EUSSELL, 

Assistant-Comm  issaire. 
Col.  Dknnis, 
Bellerive  Serente,  Dalkey, 
près  Dublin,  Irlande. 

[Vraie  copie.] 

Département  des  Terres  de  la  Couronne, 
Québec,  23  mai  1882. 

E.  E.  Taché, 

Assistant-Commissaire. 


DÉPARTEMENT  DES  TeRRES  DE  LA  COURONNE, 

Ottawa,  16  avril,  1867. 
Monsieur, — 

Au  sujet  de  votre  lettre  du  29  du  mois  dernier,  m'informant,  que  comme 
propriétaire  des  dix-seizième  de  la  seigneurie  de  Mingan,  vous  approuviez 
complètement  les  déclarations  «t  les  représentations  contenues  dans  la 
lettre  de  T.  B.  Anderson,  écr.,  adressée  à  ce  département,  au  sujet  de  cette 
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seigneurie,  concernant  la  borne  Est,  après  avoir  conciéncieusement  examiné 
les  titres  et  les  instruments  qui  y  ont  rapport,  j'ai  maintenant  l'honneur  de 
vous  informer  qu'en  vertu  de  la  lettre  du  département  adressée  au  Lieute- 
nant-Colonel Dennis,  en  date  du  81  janvier  dernier,  que  ce  département  est 
prêt,  comme  mesure  préliminaire  à  la  délimitation  des  bornes  de  la  seigneu- 
rie de  Terre  Ferme  de  Mingan,  a  examiner  les  titres  et  instruments,  sur 
lesquels  les  héritiers  Richardson  basent  leurs  droits  de  propriété  sur  la  dite 
seigneurie  ;  et  plus  particulièrement  au  sujet  de  son  étendue  et  des  limites 
qui  la  séparent  des  terres  avoisinantes  qui  appartiennent  à  la  Couronne. 
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lissaire. 


Dans  ce  but,  je  crois  devoir  conseiller  aux  propriétaires  de  la  seigneu- 
rie, de  transmettre  aussitôt  que  possible,  les  titres  et  instruments  pour  qu'ils 
soient  examinés  a  ce  bureau,  en  les  faisant  accompagner  de  lettres  explica- 
tives et  de  remarques,  qui  pourront  contribuer  a  donner  des  renseignements 
sur  ces  documents,  dont  les  originaux  doivent  se  trouver  dans  \%8  archives 
publics,  ou  selon  le  cp'-  dans  les  cours  de  justice  du  Bas-Canada. 


[Signé] 


A  l'Honorable  J.  J.  C.  Abbott. 
Montréal. 


A.  RUSSELL, 
Assistant-Commissaire . 


[Vraie  copie,] 

Département  des  Terres  de  la  Couronne. 
Québec,  23  mai  1882. 

E.  E.  Taché, 

Assistant-Commissaire. 
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(No.  2.) 


Monsieur, — 


Montréal,  16  mars  1867. 


Votre  lettre  lettre  du  31  janvier  dernier  adressée  au  Colonel  Denny, 
vient  de  m'être  transmise  par  ce  monsieur,  qui  me  prie  de  déclarer  qu'il  n'a 
jamais  reçu  aucune  communication  du  département  dont  il  est  question,  et 
qu'il  ignorait  la  publication  de  la  cédnle  qui  y  est  mentionnée,  dans  la 
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Gazette  Officielle  du  Canada.  Il  dit  aussi  que  les  autres  propriétaires  de  la 
seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan,  dont  le  Golonel  Denny  ne 'repré- 
sente que  la  cinq-huitième  partie,  n'ont  jamais  non  plus,  eu  connaissiâice  de 
la  cédule  en  question. 

Je  désire  maintenant  déclarer  en  mon  nom  et  au  nom  des  autres  pro- 
priétaires, que  nous  désirons  voir  les  bornes  qui  séparent  la  seigneurie  des 
terres  incultes  de  la  Couronne  pemanent  établies. 

La  borne  Ouest  de  la  seigneurie  est  décrite  comme  étant  le  Cap  Como- 
rant,  ce  qui  est  probablement  certain,  et  si  le  point  exacte  de  la  division  n'a 
pas  déjà  été  déterminé,  les  points  extrêmes  du  Cap  pourraient  être  adoptés 
comme  formant  cette  borne. 


% 


La  borne  Nord  pourrait  être  établie  sans  arpentage  régulier,  en  pre- 
nant la  ligne  moyenne  de  la  côt%  pour  les  distances  fixes,  et  en  établissant 
la  profondeur  de  la  seigneurie  depuis  la  marque  des  hautes  eaux,  à  chacun 
des  points  choisis. 

Le  propriétaires  cependant,  ne  comprennent  pas  pourquoi  une  rivière 
appelé  Goznish  dans  la  cédule  (qui,  entre  parenthèse,  n'est  pas  marquée 
sur  les  cartes  qu'ils  ont  eues  en  leur  possession),  a  été  choisie  par  le  com- 
missaire seigneurial  comme  la  limite  Est  de  la  seigneurie. 


'i(i  ^ 
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La  borne  Est  est  clairement  indiqué  dans  la  description 
arie  qui  se  trouve  dans  les  archives,  par  les  mots  "  la  grand* 


de  la  sei- 
gneurie qui  se  trouve  aaus  les  arcnives,  par  les  mots'" /a  grande  anse  vers 
les  Esquimaux,  où  les  Espagnols  fimt  ordinairement  là  pèche."  La  Baie  des 
Esquimaux  est  désignée  de  différentes  manières  authentiques,  comme  celle 
ou  les  Espagnols  avaient  l'hubitude  de  faire  la  pêche. 


Ils  n'ont  éprouvé  aucune  difficulté  à  retracer  pendant  près  d'un  siècle, 
sur  toutes  les  cartes  ou  plans,  faites  durant  celte  période,  et  ayant  rapport 
à  la  côte  Nord  du  G-olfe,  la  confirmation  de  cette  réclamation  quant  a  la 
borne  Est,  et  qu'une  grande  partie  de»  la  seigneurie  qui  s'étend  jusqu'à  la 
?ivière  Oromaine  ou  Basse  Romaine,  a  été  occupée  par  eux  par  l'entremise 
de  leurs  fermiers,  depuis  le  mois  de  septembre  1803,  c'est-à-dire  pendant 
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les  dernières  soixante-et-quatre  années  ;  tandis  que  leur  titre  au  reste  de  la 
seigneurie,  qui  se  trouve  entre  la  rivière  Oromaine  ou  Romaine  et  la  Baie 
des  Esquimaux,  est  établi  par  un  titre  de  shérif  obtenu  au  mois  de  sep- 
tembre 1804. 

Si  la  Q-oznish  veut  dire  "  l'Aguanus,"  comme  ils  le  prétendent,  elle  ne 
comprend  pas  plus  que  la  moitié  de  la  seigneurie  ainsi  tenue  en  vertu 
d'un  bail,  et  pas  plu^  d'un  tiers  de  l'étendue  du  territoire  auquel  ils  ont 
droit. 

En  conséquence,  les  propriétaires,  bien  qu'ils  consentent  à  se  conformer 
aux  désirs  du  département,  d'établir  la  borne  Est  et  la  seigneurie,  et  qu'ils 
me  chargent  d'exprimer  leur  consentement  a  prendre  des  mesures  immé- 
diates pour  déterminer  le  point  exacte  auquel  leur  ligne  Est  doit  être  tracée, 
protestent  respectueusement  mais  sérieusement,  contre  les  prétensions  con- 
tenues dans  la  cédule  en  question,  en  déclarant  qu'elles  les  dépouillent 
d'une  grande  partie  de  leur  propriété,  et  que  cette  partie  dont  ils  seraient 
ainsi  dépossédés,  est  en  réalité  celle  qui  a  le  plus  de  valeur. 

Ils  espèrent  toutefois  qu'ils  n'est  pas  encore  temps  de  croire  que  le 
gouvernement  ignorera  leurs  droits  de  propriétaires. 

Les  propriétaires,  en  conséquence,  reclament  la  Baie  des  Esquimaux, 
comme  étant  la  limite  Est  de  la  Seigneurie,  et  ils  espèrent  que  le  départe- 
ment partagera  cette  manière  de  voir,  afin  que  la  borne  puisse  être  déter- 
minée pendant  la  prochaine  saison. 

On  pourrait  cependant  éviter  cette  dépense  en  adoptant  la  longitude 
7°  40',  comme  la  ligne  de  division,  ce  qui  permettrait  de  poser  une  marque 
permanente  de  bornage  lorsqu'un  arpenteur  compétent  se  trouverait  sur 
les  lieux.  Dans  le  cas  qu'il  s'élèverait  quelque  difficulté  a  ce  sujet,  les  pro- 
priétaires sont  prêts  a  consentir  à  la  nomination  d'arbitres  pour  régler  la 
question  ou  a  la  soumettre  de  nouveau  à  la  révision  de  la  commission 
seigneuriale,  afin  qu'ils  puissent  être  entendus  devant  lui,  bien  que  le  règle- 
ment de  l'affaire  par  des  arbitres  soit  le  plus  équitable. 

Les  propriétaires  ont  d'autant  plus  hâte  de  voir  régler  cette  affaire, 
qu'ils  sont  informés  que  certaines  personnes  essayent  d'obtenir  la  sanction 
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dn  gouvernement  pour  prendre  possessio:!  d'une  étendue  de  terre  de 
beaucoup  de  valeur,  qui  se  trouve  près  de  la  rivière  Natashquan,  ce  v  quoi 
les  propriétaires  se  proposent  de  résister  par  tous  les  moyens  légaux,  et  si 
la  question  reste  ouverte,  il  s'en  suivra  nécessairement  beaucoup  de  procès 
et  de  difficultés. 

(Signé,)  T.  B.  ANDERSON. 

[Vraie  copie.] 

Département  des  Terres  de  la  Couronne, 
Québec,  23  mai  1882. 

E.  E.  Taché, 

Assistant-Commissaire. 
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(No.  3.) 

Montréal,  29  mars  1867. 
Monsieur, — 

M.  T.  B.  Anderson  ce  cette  ville,  m'a  communiqué  la  lettre  qu'il  vous 
avait  adressée  la  semaine  dernière,  au  sujet  de  la  seigneurie  de  Mingan,  et 
j'ai  l'honneur  de  vous  dire,  que  comme  propriétaire  du  dix-seiziéme  de  cette 
seigneurie,  je  partage  complètement  son  opinion  au  sujet  de  la  borne  Est, 
après  avoir  conciencieusement  examiné  les  titres  et  les  autres  documents 
qui  s'y  rapportent. 

Je  désire  respectueusement  insister  auprès  du  département  pour  qu'*îl 
soumette  cette  question  de  la  borne  Est,  si  elle  est  contestée,  a  une  personne 
ou  des  personnes  compétentes,  car  je  suis  décidé  avec  M.  Anderson,  à  pro- 
téger ma  propriété  contre  des  usurpateurs,  jusqu'à  ce  qu'une  enquête  équi- 
table soit  faite,  et  jusqu'à  ce  que  cette  question  soit  réglée. 

(Signé,)  J.  J.  C.  ABBOTT. 

A  l'Honorable  Commissaire  des 
Terres  de  la  Couronne. 
[Vraie  copie.] 
Département  des  Terres  de  la  Couronne,  ' 

Québec,  28  mai  1882. 

E.  E.  Taché, 

Assistant  Commissaire. 
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MONSIEWR, — 


Montréal,  80  arril  1867. 


J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  16  courant,  et  de 
vous  dire  que  j'ai  communiqué  ce  qu'elle  contenait,  aux  héritiers  Richard- 
son  et  aux  autres  co  propriétaires  de  la  seigneurie  de  Mingan,  et  que  j'ai  été 
chargé  par  eux  de  préparer  un  mémoire  sur  notre  réclamation  et  sur  les 
titres  et  instruments  sur  lesquels  elle  répose. . 

Comme  ce  mémoire  sera  nécessaire  non  seulement  pour  convaincre  le 
département,  mais  aussi  pour  résister  aux  tentatives  des  personnes,  qui, 
parait-il,  cherchent  a  se  procurer  du  gouvernement,  un  octroi  d'une  partie 
de  la  seigneurie,  pour  une  somme  nominale,  il  faudra  prendre  le  temps  de 
le  faire  d'une  manière  complète  et  exact. 

En  attendant,  mes  co  propriétaires  et  moi,  sommes  d'opinion  qu'il  est 
peu  probable  que  le  département  puisse  avoir  l'intention  de  ne  faire  aucun 
cas  d'une  propriété  qui  est  possédée  en  vertu  d'un  titre  de  plus  de  cent  ans, 
avec  la  sanction  de  la  couronne,  et  de  vendre  cette  propriété  ainsi  possédée, 
sans  en  donner  avisja  ses  propriétaires.  Nous  ne  croyons  pas  non  plus,  a 
là  singulière  rumeur;  qui  est  répandue,  que  le  département  a  consenti  a 
permettre  a  des  individus  d'exercer  les  droits  de  la  Gauronne  contre  nous, 
avec  la  promesse  d'obtenir  la  propriété,  s'ils  réussissaient  a  nous  en  priver, 
bien  qae  l'on  dise  partout  que  la  chose  soit  vraie. 

Cependant,  en  justice  pour  nous-mêmes,  il  est  de  notre  devoir  de  pro- 
tester respectueusement  contre  l'adoption  de  ces  deux  projets,  par  le  gou- 
vernement, étant  convaincus  qu'en  attirant  votre  attention  sur  la  proposition 
qui  nous  est  faite,  vous  la  considérerez  a  tous  les  points  de  vue  compatible 
avec  la  justice.       "^ 

Nous  vous  exposons  respectueusement  de  plus,  qu'en  établissant  nos 

droits,  on  ne  peut  pas  nous  empêcher  de  faire  la  preuve  légale  de  nos  titres, 

quand  nous  pourrons  la  faire,  et  nous  demandons  que  la  déclaration  faite 

dans  la  communication  du  département,  a  laquelle  les  présentes  sont  une 

réponse,  soit  prise  de  nouveau  en  considération,  et  que  les  originaux  de 
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tous  les  documents  que  nous  avons  produits,  "  doivent  être  nécessairement 

"  conservés  dans  les  archives  publiques  de  la  Province,  ou  dans  les  cours 

"  do  justice  du  Bas-Canada." 

(Signé,)  J.  J.  C.  ABBOTT. 

[Vraie  copie.] 

Département  des  Terres  de  la  Couronne, 
Québec,  23  mai  1882. 

E.  E.  Taché, 

Assistant-Commissaire. 
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(No.  4.) 

Département  des  Terres  de  la  Couronne. 

Ottawa,  12  Juin  1867. 
Monsieur,— 

Dans  votre  lettre  en  date  du  80  Avril  dernier,  vous  avez  informé 
votre  Département,  que  vous  aviez  été  chargé  par  les  héritiers  Bichardson, 
de  préparer  un  mémoire  sur  Ids  titres  et  les  Instruments,  sur  lesquels 
vous-même,  comme  l'un  des  co-propriétaires,  établissiez  vos  droits  à 
la  Seigneurie  de  Mingan.  .  Comme  il  s'est  depuis  cette  époque  écoulé 
beaucoup  de  temps,  je  dois  vous  demander  d'être  assez  bon  de  transmettre 
ce  mémoire  à  notre  Département,  sous  le  plus  bref  délai,  parceque  les  parties 
intéressées  dans  les  terres  de  la  côte  du  Labrador,  sollicitent  la  décision 

du  gouvernement. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Etc.,   etc.,   etc., 

(Signé) 


A.  RUSSELL, 

Assistant-Commissaire. 


A  l'Hon.  J.  J.  C.  Abbott, 

Etc.,  ete.,  etc., 

Montréal.     . 
[Vraie  copie.] 

Département  des  Terres  de  la  Couronne, 
Québec,  23  Mai  1882. 

E.  E.  Taché, 

Assist.-Commissaire.     , 
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(No.  6.) 
Département  des  Terres  de  la  Couronne, 

Québec,  18  Sept.,  1867. 
Monsieur, — 

Gomme  vous  n'avez  pas  répondu  à  la  lettre  du  Département  du  12 
Juin  dernier,  au  sujet  du  mémoire  dont  vous  parliez  dans  votre  lettre  au 
Département,  en  date  du  30  Avril,  et  que  vous  deviez  préparer  à  l'appui 
de  la  réclamation  des  héritiers  Richardson  et  des  autres  co  propriétaires  de 
la  seigneurie  de  Mingan,  je  désire  attirer  votre  attention  sur  ce  sujet, 
parceque  l'organisation  de  cette  section  des  terres  de  la  Couronne  de  la 
Province  de  Québec  en  cantons,  est  demandée  sans  retard. 


(Signé) 

A  l'Hon.  J.  J .  C.  Abbott, 

Etc.,  etc.,  etc., 

Montréal. 
[Vraie  copie.] 

Département  des  Terres  de  la  Couronne, 
Québec,  23  Mai  1882. 

E.E.  Taché, 
Assist.-Commissaire. 


J.  O.  BEAUBIEN, 
Com.  des  Terres  de  la  Couronne. 


Monsieur, — 


(No.  6.) 


Montréal,  19  Septembre  1867. 


J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  lorsque  j'ai  proposé  de  présenter 
un  mémoire  au  nom  des  propriétaires  de  la  Seigneurie  de  Mingan,  j'espé- 
rais pouvoir  le  faire  d'autorité  comme  les  représentant  tous.  Mais,  comme 
j'ai  été  désappointé  à  ce  sujet,  je  dois  vous  référer  à  M.  O'Kill  Stuart,  à  M. 
,  ErroU  Lindsay,  de  Québec,  qui  représentent  les  propriétaires  actuels  d'un 
quatrième  de  la  seigneurie,  et  à  M.  E.  A.  Frentice,  de  cette  ville,  à  qui, 
dit-on,  les  héritiers  Hichardson«  ou  la  plus  grande  partie  d'entr'eux,  ont 
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transporté  leurs  droits.  M.  Weir,  de  West  Flamboro,  et  M.  John  Black» 
wood,  de  Londres,  Angleterre,  sont  les  propriétaires  actuels  de  l'autre  qua> 
trième  de  la  seigneurie. 

En  même  temps,  j'ose  espérer,  comme  étant  indirectement  intéressé 
dans  la  seigneurie,  que  les  titres  qui  comptent  parmi  les  plus  anciens  de 
la  Province,  ne  seront  pas  mis  de  côté,  sans  entendre  les  propriétaires 
actuels. 

(Signé)  J.  J.  C.  ABBOTT. 

A  l'Honorable  Commissaire 

•'  des  Terres  de  la  Couronne, 
Québec. 

[Vraie  copie.] 

Département  des  Terres  de  la  Couronne, 
Qi:'bec,23  Mai  1882, 

E.  E.  Taché, 
Assist. -Commissaire. 
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(Nô,  7.) 


Montréal,  20  Septembre  18b7. 

Monsieur, — 

L'honorable  J.  J.  C.  Abbott,  m'a  donné  communication  de  votre  lettre 
du  18  Septembre  courant,  qui  contient  ce  qui  suit  :  •*  Comme  vous  n'avez 
"  pas  répondu  à  la  lettre  du  Département  du  12  Juin  dernier,  au  sujet  du 
"  mémoire  dont  vous  me  parliez  dans  votre  lettre  du  30  Avril,  et  que  vous 
"  deviez  préparer  à  l'appui  de  la  réclamation  des  héritiers  Bichardson,  et 
"  des  autres  co-propriétaires  de  la  Seigneurie  de  Mingan,  je  désire  attirer 
"  votre  attention  sur  ce  sujet,  parceque  l'organisation  de  cette  section  des 
"  terres  dé  la  Couronne  de  la  Province  de  Québec,  en  cantons,  est  demandée 
'*  sans  retard." 

Comme  je  représente  Madame  Andrews,  l'une  des  héritières  de  feu 
l'Hon.  Jo|m  Bichardson,  j'espère  qi;i'il  no  sera  pas  considéré  comme  hor^,  de 
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propos  de  ma  part,  de  faire  quelques  remarques  au  sujet  de  la  lettre  de  M. 
Abbott,  et  particulièrement  au  sujet  de  la  dernière  partie  qui  a  rapport  à 
l'organisation  des  cantons  qui  est  "  demand^^e  stuis  retard." 


r^ 


Je  ne  puis  m'imaginer  qu'en  organisant  cette  section  des  terres  do  la 
Oonronne  en  cantons,  le  gouvernement  ait  eu  l'intention  de  comprendre 
aucune  partie  de  la  Seigneurie  de  Mingan  de  Terre  Ferme.  Je  crois  qu'une 
concession  une  fois  faite  est  irrévocable  dans  toute  la  force  du  mot. 

Je  sais  parfaitement,  comme  on  l'a  dit,  que  l'organisation  de  cantons 
est  demandée  '•  sans  retard  "  dans  une  certaine  partie  de  la  Province  de 
Québec,  et  que  la  Seigneurie  de  Mingan,  ou  une  certaine  partie  de  cette 
seigneurie,  a  été  faussement  représentée  par  certaines  personnes,  comme 
formant  partie  des  terres  incultes  et  non  concédées  de  la  Oouronne,  et  que 
ces  représentations  ont  été  faites  dans  le  but  d'obtenir  des  donations  de 
certaines  parties  de  ces  prétendues  terres  incultes. 

A  ce  sujet,  je  dois  déclarer  que  les  personnes  qui  demandent  "  sans  re- 
tard," l'organisation  des  cantons  et  qui  désirent  obtenir  des  donations  de  la 
propriété  de  leurs  voisins,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  pour  des  motifs 
intéressés,  se  sont  donné  beaucoup  de,  peine  et  ont  eu  recours  a  beaucoup 
de  sophismes  pour  attaquer  le  titre  des  Seigneurs  et  des  co  propriétaires 
de  Mingan,  lesquels  ont  été  pendant  plus  d'un  demi  siècle  en  paisible  pos- 
session de  cette  Seigneurie. 

La  donation  de  la  Seigneurie  de  Mingan,  est  d'une  grande  antiquité  et 
ses  limites  et  ses  bornes  sont  bien  établies  par  des  titres  et  des  cartes  qui 
sont  en  la  possession  du  gouvernement  et  qu'on  peut  facilement  consulter. 
Sous  ces  circonstances,  nous  espérons  que  le  gouvernement  ne  s'occupera 
en  aucune  manière  de  ces  demandes  d'octroi  de  terres  et  des  fausses  repré- 
sentations qui  pourraient  être  faites  contre  le  titre  et  la  propriété  de  la 
Seigneurie  de  Mingan,  mais  qu'au  contraire  il  refusera  les  demandes  d'oc- 
troi de  personnes  notoirement  intéressées,  et  malhonêtement  occupées  a 
attaquer  les  titres  des  autres. 

En  France  et  en  Angleterre  loin  d'être  encouragés,  des  procédés  de 
cette  nature  seraient  mal  vus  par  le  gouvernement,  qui  se  considère  ton- 
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jours  obligé  de  maintenir  et  de  conserver  les  donations  et  les  actes  de  leur 
prédécesseurs. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

etc.,  etc.,  etc.. 


(Signé,) 


H.  O.  ANDREWS. 
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Mémoire  : 

Errol  B.  Lindsay  et  A.  Lemoine,  Ecuiers,  représentants  ^  de  la  Seigneu- 
rie de  Mingan,  et  G-.  O.  Stuart,  Ecr.,  C.  R.,  un  autre  i  ;  ces  Messieurs  qui 
résident  à  Québec,  considéreront  peut-être  qu'ils  ont  droit  de  recevoir  une 
communication  semblable  à  celle  de  M.  Abbott,  de  la  part  du  Département 
des  Terres  de  la  Couronn*:. 

(Signé,)  A.  C.  ANDREWS. 

A  l'honorable  J.  O.  Beaubien, 

Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne, 
Québec. 
[Vraie  copie]. 

Département  des  Terres  de  la  Couronne, 
Québec,  23  mai  1882. 

E.  E.  Taché, 

Assistant-Commissaire. 


Mémoire  imprimé  concernant  la  Seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan, 
sous  la  .^i^nature  de  George  Okill  Stuart,  Ecuier,  C.  R.,  cité  par  le 
Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne,  pour  faire  suite  au  rapport  du 
Député  Arpenteur  Général,  en  date  du  30  novembre  dernier,  sur  le 
même  sujet. 

DÉPARTEMENT  DES  TERRES  DE  LA  COURONNE, 

Québec,  19  mai  1868. 

Après  la  lecture  attentive  du  document  imprimé  ci-dessus  cité,  d^s 
lequel  on  s'efforce  de  trouver  un  titre  au  soutien  de  la  réclamation  faite 
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par  les  héritiers  Richardson,  d'une  grande  partie  du  domaine  public  de 
cette  Province,  située  sur  la  rive  nord  du  fleuve  et  du  golfe  St.  Laurent, 
connue  sous  le  nom  de  Labrador,  mais  que  les  réclamants  désignent  sous 
le  nom  de  Terre  Ferme  de  Mingan  ;  .  . 

Ayant  aussi  lu,  avec  la  même  attention,  les  remarques  que  M.  Stuart  a 
placées  à  la  fin  du  mémoire,  dans  le  but  évident  de  réfuter  les  conclusions 
du  rapport  du  30  novembre  dernier,  que  le  soussigné  a  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre,  dans  la  correspondance  échangée  entre  les  héritiers  Ri- 
chardson et  ce  département,  concernant  la  délimitation  des  bornes  de  l'éten- 
due de  territoire,  désigné  dans  la  cédule  No.  108  de  l'Acte  Seigneurial,  sous 
le  nom  de  Seigneurie  de  Terre  Ferme  de  Mingan  :  laquelle  correspondance 
ne  vous  fut  présentée  que  le  13  Ue  décembre  dernier,  quand  la  carte  de  la 
côte  du  Labrador,  indiquant  la  position  des  terres  demandées  par  différentes 
parties  pour  des  fins  minières,  selon  les  règlements  du  13  juillet  1866,  fut 
complétée. 

Dans  ces  remarques,  M.  Stuart  accuse  M.  Bouchette,  le  député  arpen- 
teurs général,  d'avoir  commis  plusieurs  erreurs  volontaires  ou  involontaires 
dans  son  rapport.  Le  soussigné  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  soumettre 
respectueusement  les  observations  et  les  remarques  suivantes,  comme  sup- 
plément de  son  rapport. 

Appuyé  sur  l'axiome  bien  connu  '*  du  droit  sur  la  coutume  de  Paris," 
de  "  nulles  terres  sans  seigneurs,"  et  "  nulles  seigneurs  sans  titres,"  en  ce 
qu'il  s'applique  au  cas  présent,  le  soussigné  a  l'honneur  de  présenter, 
comme  préambule  aux  remarques  de  M.  Stuart,  relatives  au  rapport,  les  ob- 
servations que  la  nature  de  quelques  paragraphes  du  rapport  imprimé 
nécessiteront  à  raison  des  objections  aux  faits  ou  à  la  preuve  qui  y  sont 
énoncés,  sans  m'éloigner  cependant  des  faits  basés  sur  des  autorités  allé- 
guées ou  citées  dans  ces  paragraphes,  invoquées  pour  soutenir  les  réclama- 
tions des  héritiers  Richardson. 

Parn^-aphe  1.  Il  peut  paraître  étrange  de  discuter  la  position,  l'étendue 
et  les  bornes  de  la  prétendue  seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan, 
quand  ses  prétendus  possesseurs  ou  occupants  n'en  ont  pas  produit  les 
titres  qui  se  trouvent  dans  les  archives  de  la  Provinvoe,  comme  ceux  de 
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tous  les  autres  octrois  ou  concessions  faites  par  le  gouvernement  de 
France,  sont  ordinairement  énoncées  et  prouvées.  Cependant,  un  exa- 
men impartial  et  attentif  des  raisons  et  des  faits  collègues,  ainsi  que  la  re- 
cherche des  autorités,  des  actes  de  foi  et  hommage,  les  écrits,  les  ordonnan- 
ces, les  cartes,  etc.,  auxquels  il  est  fait  allusion,  peuvent  servir  à  jeter  de  la 
lumière  sur  les  questions  qui  rous  occupent. 

Les  bornes  assignées  dans  ce  paragraphe,  à  la  Seigneurie  de  Terre 
Ferme,  comme  s'étendant  du  Cap  Comorant,  le  long  de  la  rive  Nord  du  St. 
Laurent,  jusqu'à  "  la  Baie  des  Esquimaux,"  si  par  "  la  Baie  des  Espagnols 
on  entend  "  la  Baie  des  Esquimaux,  ou  la  Baie  Philippeau,'  près  de  la 
limite  Est  de  la  Province,  à  Blanc  Sablon,  sont  dénuées  de  fondement,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  car  elles  ne  sont  maintenues  ni  par  les  ordonnances, 
ni  par  les  cartes  anciennes,  et  modernes,  invoquées  à  l'appui  des  préten- 
tions des  héritiers  Bichardson  sur  le  Territoire  ci-dessus  décrit. 

D'après  T.  B.  Anderson,  écuyer,  dans  sa  correspondance  avec  le  dépar- 
tement, relativement  aux  bornes  de  la  seigneurie  de  la  Terre  Ferme  d& 
Mingan,  réclamée  par  les  héritiers  Richardson,  la  borne  Ouest  de  la  sei- 
gneurie est  décrite  comme  s'étendant  du  "  Cap  Comorant,"  et  la  borne  Est^ 
comme  étant  clairement  indiquée  dans  la  description  de  la  seigneurie  qui 
se  trouve  dans  les  archives,  par  les  mots  "  la  grande  anse  vers  les  Esqui- 
maux, oii  les  Espagnols  font  ordinairement  la  pèche."  Cependant,  il  re- 
présente la  position  géographique  de  la  dite  grande  anse  comme  étant  située 
sous  le  67°  40'  Ouest,  qu'il  prétend  être  la  limite  Est  de  la  seigneurie,  c'est-, 
à-dire,  au-delà  de  200  milles  géographiques  plus  près  du  littoral  de  l'atlan- 
tique qu'elle  n'est  aujourd'hui,  sans  faire  aucune  mention,  néanmoins  de.  la 
"  Baie  des  Espagnols."  ni  de  la  "  Baie  des  Fhilippeaux,  quoiqu'il  mentionne 
la  "  Baie  des  Esquimaux,"  où  se  trouve  aussi  les  "  Iles  et  la  Rivières  des 
Esquimaux,"  où  les  Espagnols  avaient  coutume  de  faire  la  pêche. 

Cette  description  semble  être  tirée  d'un  extrait  qui  se  trouve  dans  l'ap- 
pendice de  la  Topographie  de  feu  le  Colonel  Bouchette,  publiée  en  1815  ; 
et  qui  est  cité  Verbatim  dans  son  dictionnaire  Topographique,  publié  en 
1882,  dans  l'ordre  alphatiquë  des  seigneuries,  cantons,  etc.  Ces  deux  des- 
criptions sont  citées  dans  le  mémoire,  comme  étant  une  autorité  à  l'appui 
des  prétentions  des  dits  héritiers  Richardson. 
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Comme  on  a  attaché  beaucoup  d'importance  aux  écrits  publiés  par  feu 
le  Colonel  Bouchette,  arpenteur  général  du  Bas-Canada,  qui  semble  soutenir 
la  réclamation  extraordinaire  mentionnée  dans  le  mémoire,  comme  com- 
prenant presque  toute  l'étendue  de  la  frontière  du  territoire  du  Labrador, 
sur  la  rive  Nord  du  golfe  St.  Laurent,  dans  lé|f  limites  de  la  Province,  et 
dépassant  la  superficie  de  1314  millions  d'arpetits,  il  semble  convenable 
d'examiner  avec  soin  la  question  des  limites  mentionnées  dans  le  premier 
paragraphe,  pour  s'assurer  de  quelle  manière  et  jusqu'à  quel  point  les  des- 
criptions données  dans  les  ouvrages  du  Colonel  Bouchette,  soit  dans  le 
texte  ou  dans  l'extrait  du  titre,  contenu  dans  l'appendice,  soit  dans  le 
dictionnaire  Topographique,  s'accordent  avec  le  contour  et  la  configt^ratiori 
du  littoral  du  fleuve  et  du  golfe  St.  Laurent,  désignés  sur  la  carte  du  St. 
Laurent  qui  accompagne  le  rapport. 

Sans  entrer,  pour  le  moment,  dans  l'exanien  de  l'authenticité  de  la  des- 
cription contenue  dans  l'extrait  sujS'dit i.  là  concession  du  25  février  1661,  au 
Sieur  François  Bissot,  se  lit  comm^^suit  :  "Concession  du  25  février  1661, 
faite  par  la  Compagnie  au  Sieuf  Français  Bissot  de  la  Rivière,  de  la  T^rre 
Ferme  de  Mjingan,  à  prendre  depuis  le  Cap  des  Cormorans,  de  la  côte  du 
Nord,  jusqu'à  la  grande  anse,  vers  les  Esquimaux,  où  les  Espagnols  font 
ordinairement  la  pêche — Registre  des  Foi  et  Hommage — No.  78,  fql.  365. 

'  Maintenant,  dans  la  phraséologie  communément  employée  dans  la  des* 
cription  des  bornes  ou  des  limites,  le  mot  "jusqu'à."  signifie  en  anglais, 
"  as  far  as,  or  to,"  for  example,  as  far  as  "  la  grande  anse,"  et  le  monosylla- 
ble  "vers,"  signifié  "towards"— en  anglais — "towards  the  Esquimaux"  ou 
"Blanc  gabion,"  ou  autre  place  remarquable  sur  la  côte  au-delà  de  la  borné 
proposée  ou- assigné,  indiquant  la  direction  vers  laquelle  la  ligne  de  front 
doit  se  diriger.  On  rencontre  sotivent  le  mot  vers,  dans  les  concessions  des 
seigneuries  dans  le  Bas-Canada,  comme  dans  celle  dé  Champlain,  faite  au 
Sieur  àe  la  Touche,  "  d'une  demi-lieue  de  front,  sur  le  Grrand  Fleu\i^amt 
Laurent,  depuis  la  rivière  Champlain,  vers  les  Trois-Rivières." 

En  jetant  un  coup  d'œuil  sur  la  carte,  on  voit  que  la  rivière  Champlain 
.«e  trouve  à  trente  milles  au-dessous  .des  Trois-Rivières  ;  cependant,  toute 
l'étendue  de  terre  entre  ces  deux  points  n'était  pas  comprise  dans  l'octroi 
de  la  seigneurie  de  Champlain. 
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Enfin,  le  mot  "  anse,"  peut  se  traduire  en  angtais  par  bay,  ou  cove, 
mais  ni  l'un  ni^^utre  de  ces  mots  n'ont  la  signification  véritable  du  mot 
v'^^Jl^  'igC'ip'".^  l^ngaff*  maritime.  Ce  mot  est  souvent  employé  par  les  naviga- 
teurs français*  dânrf  les  eaux  du  St.  Laurent,  pour  désigner  une  courbe 
graduelle  dans  Je  rivage  à  peu  de  distance  des  hautes  terres,  occasionnant 
un  élargissement  dés  rivières,  comme  on  peut  le  voir  en  plusieurs  endroits 
sur  la  côte  Sud  du  St.  Laurent,  à  l'anse  de  Kamouraska,  l'anse  de  St.  Boch, 
lanse  de  Bellechasse,  et  à  d'autres  endroits  sur  le  fleuve  St.  Laurent,  appe- 
lés, baps,  coves,  etc.,  sur  la  carte  de  l'Amirauté. 
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Maintenant,  quand  le  Sieur  Bissot  rendit  "  foi  et  hommage,"  le  11 
février  1668,  il  le  fit  sans  doute  avec  la  connaissance  personnelle  des  endroits 
qu'il  décrit  avec  tant  de  soin,  comme  étant  les  bornes  de  sa  concession  du  2ô 
février  1661,  savoir:  "depuis  l'Asie  aux  Œufs,  ladite  Isle  incluse,  jusqu'aux 
Sept  Isles."  et  de^Tait  désigner  sans  doute,  avec  la  même  précision  la  posi- 
tion de  la  "  grande  anse  vers  les  Esquimaux,"  où  lui  et  ses  enfants  établi- 
rent une  station  de  pêche  et  de  commerce,  appelée  "  poste  de  Mingan,  en 
terre  ferme,  vis-à-vis  les  Isles  Mingan,"  et  situées  environ  20  milles  à 
l'ouest  de  la  pointe  et  des  Isles  communément  appelées  "  les  Esquimaux." 

Cette  courbure  intérieure  de  la  côte,  plus  ou  moin»  indiquée  par  des 
petites  anses,  commence,  à  proprement  parler,  au  promontoire  appelé 
Longue  Pointe,  sur  la  carte  de  Vondenvelden,  de  1808,  est  située  près  de 
l'embouchure  de  la  Rivière  St.  Jean,  sur  le  64  ® ,  12'  Ouest  de  longitude 
et  se  termine  au  promontoire  appelé  "  Clear  water  point"  sur  la  carte  de 
Bayfield,  quelques  milles  à  l'Est  de  la  Pointe  aux  Esquimaux. 

Dans  cette  baie  ou  bassin,  se  trouve  à  une  certaine  distance  du  rivage, 
le  groupe  le  plus  considérable  des  Iles  Mingan,  \'i8-à-vis  desquelles  est 
"  le  havre  de  Mingan."  En  terre  terme  se  trouve  le  poste  de  Mingan  appelée 
"  Etablissement  de  Mingan,"  sur  ladite  carte  de  Vondenvelden.  Au  delà 
et  à  l'Est  de  la  pointe  à  Veau  claire,  la  ligne  du  rivage  se  courbe  encore  vers 
le  Nord-Ouest,  prenant  la  forme  d'un  segment  ou  élipse.  La  plus  grande 
largeur  du  •  fleuve  se  terminant  à  la  Pointe  Natasquan,  appelée  "  Mont 
Joli,"  sur  l'ancienne  carte  ;  sa  plus  grande  profondeur  dans  les  terres  se 
trouve  vis-à-vis  la  rivière  Ouitachoomanicouuagan,  ne  s'enfonçant  pas  à 
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dix  milles  de  profondeur,  d'une  ligne  imaginaire,  partant  de  la  Longue 
Pointe,  comme  susdit,  à  la  Pointe  Natasquan,  distanc^^'environ  100 
milles  de  l'Ouest  à  l'Est. 

Cette  grande  Baie  ou  élargissement  du  Saint  Laurent 
ci-dessus  décrite,  à  l'Ouest  de  la  pointe  à  l'Eau  Claire,  ];f»nttue  encore  plus 
évidente,  parcequ'elle  comprend  toutes  les  Iles  appelées  "  Iles  de  Mingan," 
sur  les  cartes  de  l'Amirauté,  et  appelées  partie  de  la  Seigneurie  des  Iles  de 
Mingan,  sur  la  dite  carte  de  Vondelvenden,  fait,  sous  la  direction  de  feu 
le  Major  Holland,  Arpenteur-Général  du  Bas-Canada,  (il  est  important  de 
remarquer  ici,  qu'il  n'y  a  aucune  Ile  remarquables  sur  la  côte  Nord  du 
fleuve  Saint  Laurent,  sur  une  espace  de  130  milles  au-dessous  de  la  dernière 
des  Iles  du  groupe  de  Mingan,  vis-à-vis  de  la  Baie  Appetital),  est  évidem- 
ment  et  sans  aucun  doute  "  la  Grande  Anse  vers  les  Esquimaux,  où  les 
Espagnols  font  ordinairement  la  pêche,"  mentionnée  dans  l'extrait  ci-dessus 
cité,  de  l'ouvrage  de  feu  le  Colonel  Bouchette,  et  qui  est  rapporté  dans  le 

mémoire  comme  preuve  du  titre  à  l'appui  de  la  réclamation  des  héritiers 

.-  »■■■. 

Richardson. 

Comme  preuve  de  l'exactitude  de.  la  conclusion  ainsi  tirée  de  la  con- 
figuration physique  de  la  rive  nord  du  fleuve  Saint  Laurent,  entre  le  Cap 
Cormoran  et  la  Pointe  Natashquam  spécialement,  comme  étant  à  l'Est  de 
ce  dernier  point,  à  l'extrémité  Est  de  la  Province,  à  Blanc  Sablon,  la  côte 
est  découpée  par  des  baies  profondes  et  des  promontoires  escarpés  dont  les 
plus  remarquables  se  distinguent  par  des  noms  empruntés  au  langage  des 
Esquimaux  ;  mais  aucune  de  ces  baies  n'a  la  forme  "  d'anse,"  tel  qu'il  est 
dit  ci-dessus. 

^  Feu  le  Colonel  Bouchette,  s'attachant  à  la  définition  des  bornes  de  la 
concession  du  25  février  1661,  citée  dans  l'extrait,  et  dans  le  titre  publié  dans 
ses  topographies  de  1815  et  1832,  place,  en  conséquence,  la  limite  Est  de  la 
concession  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan,  à  une  rivière  d'une  certaine  lar- 
geur appelée  riA^ère  Goynish,  se  déchargeant  dans  la  Grande  Anse,  à 
environ  18  milles  à  l'Ouest  de  la  Pointe  de  Natashquan  susdite  ;  laquelle 
rivière  Goynish  se  trouve  bien  désignée  dans  sa  carte  topographique,  pu- 
bliée en  1815,  et  correspond  géographiquement  avec  la  position  de  la 
rivière  Aguanus  sur  la  carte  du  Golfe  Saint  Laurent,  de  Bayfield. 
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L'Arpenteur-Grénéral,  comme  on  le  verra  plus  tard,  avait  des  raisons 
bien  fondées,  pour  fixer  les  limites  de  la  concession  de  1661,  à  la  rivière 
Grpynish,  comme  il  l'a  fait  plus  tard  dans  ses  ouvrages  publiés  en  1815  et 
en  1832.  Ces  mêmes  limites  ont  été  adoptées  par  les  Commissatr^A  de  la 
Tenure  Seigneuriala  en  1864,  pour  définir  les  limites  Est  de  la  Seigneurie 
de  la  Terre  Ferme  de  Mingan,  dans  le  Cadastre  Seigneurial,  No.  108,  sa- 
voir :  la  "  rivière  Goynish,"  dont  la  position,  selon  l'étendue  de  60  lieues 
le  long  du  St.  Laurent,  à  l'Est  du  Cap  Cormorant,  correspond  avec  la  rivière 
Goynish,  de  l'Arpenteur-Général,  et  "  l'Aguanus  "  de  l'Amiral  Bayficld,  à 
62  ^ ,  10' Ouest  de  Greenwich.        '.  ^       ' 
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Mais  r  Arpenteur-Général  dans  le,  texte  de  ses  deux  0Ui;rrages,  dans  les- 
quels il  fait  If»,  description  de  la  Seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan, 
ne  fait  .xncr  jx  intion  ni  aucune  allusion  à  l'étendue  en  profondeu^  de 
son  territo'.v,  wC  nmblerait  représenter  la  concession  du  26  févier  1661,  au 
Sieur  Frar^'ois  Bissot  de  la  Rivière,  comme  un  simple  poste  ou  établis- 
sement auquel  "rai.  ^.iaché  "ledréfit  et  facilité  de"  chasse  et  de  pêcl^e, 
avec  le  bois  et  terrains  nécessaires  pour  faire  le  dit-^ttaiblissement,  depuis  le 
Cap  Cormorant,  le  long  du  chenal  du  Labrador,  à  la  rivière  Goynish."  1 

Comme  il  faudra  encore  s'occuper  plus  tard  de  "  la  Grande  Anse  vers 
les  Esquimaux,"  et  des  ouvrages  ihi'  Colonel  Bouchette,  ainsi  que  de  ses 
cartes,  &cc.,  dans  quelques  observations  subséquentes,  il  est  inutile  d'en  dire 
davantage,  dans  ce  paragraphe,  si  ce  n'est  quant  à  ce  qui  se  rapporte  à  la 
^•,  question  de  la  possession  non-interromput;  de  la  Seigneurie  de  la  Terre 
Ferme  de  Mingan,  reclamée,  pendant  une  période  plus  de  200  ans  par  lés 
héritiers.  Ni  Bichardson,  Messieurs  Andersoa  et  Andrews,  dans  leurs  corres- 
pondances avec  ce  Département,  comme  co  propriétaires,  né  semblent  re- 
clamer plus  d'un  siècle  d'occupation  ou  de  possession  non-interrompue,  le 
premier  prétendant  avoir  des  droits  pendant  64  ans,  y  compris  l'année 
1867,  et  le  dernier  pendant  un  demi-siècle. 
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Cependant  ce  n'est  ni  la  nature,  ni  la  valeur  de  cette  possession  recla- 
mée par  les  héritiers  Bichardson  on  par  leur  locataires  qui  doivent  occuper 
l'attention,  des  officiers  en  loi  de  la  Couronne,  ou  des  tribunaux. 
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Paragraphe  2. — Qu'une  concession  ait  été  fait,  par  la  Compagnie  de  la 
Nouvelle-France  au  Sieur  François  Bissot  delà  Bivière,  le  25  février  1661, 
est  un  fait  prouvé  par  l'Acte  de  Foi  et  Hommage  rendu  par  le  dit  François 
Bissot  de  la  Bivière,  le  11  Juillet  1668  ;  mais  ceci  n'est  pas  la  question  qui 
doit  nous  occuper  en  ce  moment  ;  la  non  existence  d'un  titre  de  la  préten- 
due Seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan,  ayant  été  prouvé  jusqu'à 
l'évidence  dans  le  rapport  du  soussigné  auquel  il  est  fait  allusion  ci- 
dessus. 

L'étendue  des  bornes  de  cetto  concession  telles  qu'elles  sont  décrites, 
dans  le  titre  primitif  qu'on  prétend  avoir  été  détruit  par  le  feu,  ne  doit  pas 
être  prise  eu  considération,  mais  bien  le  manque  d'entrée  ou  d'inscription 
de  la  concession  dans  les  anciennes  archives  de  la  Province. 

L'Ordonnance  du  12  Mai  1788,  semble  cependant  êtr*»  la  seule  autorité 
digne  de  foi  qui  puisse  nous  guider  dans  nos  recherches,  vu  qu'elle  cite 
l'Acte  de  Foi  et  Hommage  rendu  par  le  dit  Sieur  Bissot  le  11  février  1668, 
"  au  papier  terrier  de  la  compagnie  royale  par  le  dit  défunt  François  Bissot 
de  la  Bivière,  dans  lequel  est  énoncée  la  concession,  à  lui  faite,  par  la  dite 
Compagnie,  le  25  février  1661,  de  l'Ile-aux-Œufs,  etc." 
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'  La  nature  de  la  concession  est  ensuite  rendue  suffisamment  évidente 
par  les  mots,  "  avec  le  droit  et  faculté  de  chasse  et  de  pêche,  et  d'établir,  en 
terre  ferme,  la  pêche  sédentaire,"  tandis  que  son  étendue  et  ses  limites  sont 
définies  comme  suit  :  "  depuis  la  dite  Ile-aux-Œufs,  la  dite  Ile  comprise, 
jusqx'aux  Sept  lies  et  dans  la  Grande  Anse  vers  les  Esquimaux,  où  les  Espa- 
gnols font  ordinairement  la  pêche." 

Dans  la  déclaration  ainsi  faite  par  le  Sieur  François  Bissot,  en  personne, 
sept  ans  seulement  après  l'octroi  de  la  concession  de  l'Ile-aux-Œufs,  le  25 
février  1661,  il  reconnaît  le  privilège  qui  lui  est  accordé  par  la  dite  conces- 
sion, d'établir  la  pêche  sédentaire,  "  en  terre  ferme,  aux  endoits  qu'il  trou- 
verait les  plus  commodes,  depuis  l'Ile-aux-Œufs  jusqu'aux  Sept  Isles  ;"  mais 
ayant  abandonné,  comme  le  fait  comprendre  l'Ordonnance  du  12  Mai  1733, 
leur  concession  de  l'Isle-aux-Œufs,  le  dit  Bissot  et  ses  fils,  établirent  ensuite 
un  poste  de  pêche  et  de  commerce  "  au  lieu  dit  Mingan,"  au-dessous  de  la 
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rivière  Moisie,"  qui  est  incontestablement  identique  avec  l'endroit  appelé 
"  Poste  de  Mingan,"  sur  l'ancienne  carte  publiée  en  France  par  le  Maréchal 
de  Castris,  lettre  G-,  sur  la  carte  de  Pownal  de  1756,  ainsi  que  sur  celle  de 
Vandenvelden,  de  1803,  sous  le  titre  de  "  établissement  de  Mingan,"  et  re- 
présenté sur  la  carte  du  G-olfe  Saint  Laurent,  par  Bayfield,  comme  le  poste 
de  la  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  "  Havre  de  Mingan." 

Ce  poste  de  pêche  et  de  chasse  mieux  connu  sans  le  nom  de  "  Poste  de 
Mingan  "  et  ainsi  indiqué  dans  les  ordonnances  de  l'année  1783,  continuera 
d'être  maintenu  et  habité  par  les  héritiers  Bissot,  sous  la  présomption  pro- 
bable que  la  foi  et  hommage  de  Frs.  Bissot,  senior,  du  11  février  1668,  était 
une  garantie  suffisante  pour  cette  occupation,  jusqu'à  l'époque  où  les  auto- 
rités leur  demandirent  de  produire  leur  titre  en  1782. 

Paragraphe  3. — Il  semble  donc  un  peu  extraordinaire,  qu'en  présence 
de  la  déclaration  faite  par  le  Sieur  François  Bissot  en  1668,  que  le  texte 
original  du  25  février  1661,  fût  cité  dans  le  mémoire,  quand,  d'après  la  dé- 
claration des  héritiers  Bissot  (en  1738)  ,1e  titre  avait  été  détruit  par  le  feu,  à 
la  Basse-Ville  de  Québec,  environ  "  62  ans  avant  cette  Ordonnance,"  soit 
environ  vers  l'année  1681.  Cet  aveu,  cependant  ne  s'accord«  guère  avec  la 
déclaration,  ("  un  siècle  après  l'incendie  dans  la  Basse- Ville  de  Québec,") 
des  héritiers  Bissot,  Messieurs,  Grrant,  Duun,  de  Lagorgendière,  etc.,  conte- 
nue dans  un  acte  non  authentique,  de  Foi  et  Hommage  qu'ils  présentèrent 
le  28  Mai  1781,  à  Son  Excellence  le  Grénéral  Frederick  Haldiraand,  pour  la 
concession  du  25  février  1661,  dont  le  titre  est  adhéré  et  qu'on  croit  avoir 
été  brûlé  dans  l'incendie  du  Palais  de  l'Intendant,  il  y  a  cinquante  ou 
soixante  ans,"  c'est-à-dire  A'^ers  l'année  1730,  trois  ans  avant  l'Ordonnance  de 
1733  !  !  ! 

D'après  ces  déclarations  si  contradictoires,  il  est  permis  de  douter 
si  la  concession  du  25  février  1661  n'a  jamais  été  faite  par  le  gouvernement 
de  France  en  Canada,  puisqu'on  n'en  trouve  aucune  mention  dans  les  archi- 
ves de  la  Province. 

Par(tgraphe  4. — Ce  fut  l'Ordonnance  du  23  et  non  celle  du  12  Mai  1733 
qui  réunit  au  "  Domaiine  de  Sa  Majesté  "  la  concession  du  26  février  1661, 
qui  établit  sur  le  Saint  Laurent,  les  limites  du  Domaine,  savoir  :  *'  depuis 
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l'Ile-aux-Goudres,  jusqu'à  deux  lieues  au-dessous  des  Sept  Iles,"  dans  les- 
quelles, "  le  Sieur  Callières,  adjudicataire  des  fermes  unies  de  France  et  du 
Domaine  d'Occident,"  obtint  le  privilège  de  chasse  ot  de  pêche  dans  les 
rivières  qui  s'y  trouvent,  ainsi  que  celui  de  faire  la  traite  avec  les  Sauvages, 
"  à  l'exclusion  de  tous  autres,  dans  l'étendue  du  Domaine  du  Roi,  depuis  l'Ile- 
aux-Coudres,  etc.,"  et  au  bas  sera  borné,  en  conséquence  de  notre  Ordon- 
nance du  12  du  présent  mois,  par  le  Cap  des  Cormorans,  jusqu'à  la  hauteur 
des  terres,  dans  laquelle  sera  comprise  la  rivière  Moisie." 


^> 
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ta  concession  de  l'Ile-aux-Œufs  ne  devait  donc  pas  s'étendre  au-delà  y*^^"^^ 
des  Sept-Isles,  qui  avaient  été  réunies  au  Domaine  par  l'Ordonnance  du  12  ^^  '^  "^  "^ 
Mai.  Mais  l'Ordonnance  du  23  Mai,  en  érigeant  "  les  limites  du  Domaine," 
connues  sous  le  nom  de  Postes  du  Roi,  ajoutés,  pour  cette  fin,  à  la  conces- 
sion annulée  de  l'Ile-aux-Œufs,  la  place  vacante,  sur  le  Saint  Laurent,  au- 
delà  des  deux  lieues  "au-dessous  des  Sept-Iles,"  et  le  "  Cap  des  Cormorans," 
situé  à  environ  <iuatre  ou  cinq  lieues,  au-dessous  de  la  rivière  Moisie,"  ne 
formant  alors  évidemment  aucune  partie  des  concessions  antérieures  faites 
par  les  Gouverneurs  ou  les  Intendants  du  Canada. 

De  fait,  la  réunion  de  l'Ile-aux-Œufs  au  Domaine,  par  l'Ordonnance 
du  12  Mai  1733,  fut  la  conséquence  de  l'abandon,  de  la  part  des  héritiers 
Bissot,  et  leur  transport  dans  une  autre  localité,  dont  ils  furent  notifiés 
en  bonne  forme,  par  huissiers,  à  la  demande  du  Sieur  Cugnet,  en  vertu 
de  l'Ordonnance  du  26  Septembre  1732,  par  un  avis  à  cette  fin,  •'  que  les 
"  dits  défendeurs  fussent  tenus  de  représenter  et  produire  à  notre  Secréta- 
"  riat,  les  titres  en  vertu  desquels  ils  se  sont  mis  en  possession  et  jouis- 
"  sance  de  l'étendue  du  pays  qu'ils  occupent  à  la  terre  du  Nord,  au-dessous 
"  de  la  rivière  Moisie." 

Il  est  bon  de  remarquer,  qu'à  cette  époque,  le  poste  de  Mingan  avait 
acquis  une  certaine  célébrité  pour  le  commerce  illicite  des  boissons  eni- 
irrantes  qui  s'y  faisait  avec  les  Sauvages,  contrairement  à  la  loi,  et  par  les 
plaintes  nombreuses  que  l'on  faisaient  aux  Gouverneurs  et.  aux  Intendants. 
De  là  l'Ordonnance  du  2  mai  1733,  "  sur  les  dififérentes  plaintes  des  désor- 
"  dres  oànsidérables  qui  se  passent  dans  le  poste  de  Mingan,  par  l'ivresse  et 
"  l'usage  immodérée  d'eau-de-vie,  contraires  aux  défenses  qui  ont  été  faites 
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"  par  Sq  Majesté,  notamment  celle  portée  dans  les  Ordonnances  du  6  Mai 
"  1702,  etc."  La  même  année,  il  faut  se  le  rappeler,  dans  laquelle  la  Sei- 
"  gneurie  de  Kegashka  fut  accordée  au  Sieur  de  la  Gorgendière. 
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Mettant  de  côté  la  pétition  des  défendeurs  en  réponse  à  la  notification 
mentionnée  ci-dessus,  demandant  qu'ils  soient  maintenus  dans  la  possession 
et  la  jouissance  de  l'étendue  de  pays  concédée  à  feu  François  Bissot,  "  sui- 
vant titre  de  concession,"  du  26  février  1661,  énoncé  en  l'Acte  de  Foi  et  Hom- 
'^v  ,   *  •   i^age  du  11  février  1668,"    "  M^Cugnet;  en  sa  qualité  de   "  Directeur  du 

/'  '  ""Domaine  d'Occidene,"  condamne  le  défendeur  à  payer  •'  les  arrérages  de  la 

*  -/-  ^'  redevance  annuelle  de  deux  castors  d'hiver,  ou  dix  livres  tournois,  depuis 
^,  yk  »        "  l'année  1661."  Il  faut  bien  remarquer  que  cette  redevance  est  précisément 
1 4/-*^'  ^a  même  que  celle  qui  est  mentionnée  dans  l'Acte  de  Foi  et  Hommage  du  11 
•J*^  février  1668,  qui  est  invoquée  dans  la  demande  deis  défendeurs  :  montrant 

ainsi,  d'une  manière  décisive  que  la  redevance  annuelle,  ne  s'appliquait 
pas  seulement  à  une  partie,  mais  à  toute  la  concession  de  l'Ile-aux-Œufs, 
réunie  au  Domaine.  Pour  prouver  davantage  l'exactitude  de  cette  con- 
clusion, et  pour  faire  voir,  combien  les  assertions  contenues  dans  ces 
paragraphes  sont  dépourvues  de  fondement,  les  héritiers  Bissot,  défendeurs 
dans  le  procès  qui  leur  avait  été  intenté,  furent  de  nouveau  condamnés  à 
payer  les  redevances  "  pour  la  traite  qu'ils  ont  faite  à  Mingan,  et  qu'ils 
"  fussent  tenus  de  prendre  nouveau  titre,  (titre  nouvel),"  tel  qu'affirmé  dans 
"  le  mémoire,"  pour  l'établissement  par  eux  fait  au  dit  Mingan,  à  commen- 
"  cer  à  la  Pointe  des  Cormorans,  en  allant  à  la  Baie  des  Espagnols,  sur  le 
"  front  et  profondeur,  et  sur  telle  redevance  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  leur 
"  accorder." 


■■■■  '-l'i 


M' 


Il  est  permis  de  se  demander,  comment  ce  jugement  peut  s'interpréter 
en  une  reconnaissance  de  l'ancien  titre  ou  en  une  confirmation  d'un  titre 
antérieur,  quand,  de  plus,  l'Intendant  Hocquart  rejette  entièrement  la  péti- 
tion des  héritiers  Bissot,  pour  être  maintenus  d^ans  l'occupaïUpn  de  "  l'éten- 
due du  pays,"  qu'ils  avaient  ainsi  occupé  saàs  permis  ni  lÏGence,  si  ce 
n'est  à  la  condition  expresse,  de  prendre  "un  titre  nouvel,"  contenant  la 
stipulation  du  front  et  de  la  profondeur,  et  fixant  la  redevance  à  payer  à  la 
Couronne  ;  en  efiet,  ce  refus  de  leur  pétition,  ne  constitue-t-il  pas  une  in- 
tçri'ttption  légitime  à  la  prétendue  possession  non-interrompne  pendant  200 
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ans,  qui  d'après  l'aveu  de  M.  Anderson,  n'aurait  été  reprise  en  l'année  1808, 
que  pour  la  partie  au-dessus  de  l'Oromaine  seulement,  et  en  1804,  pour  la 
partie  au-dessous  de  la  rivière  Oromaine. 

Evidemment,  l'insertion  des  dimensions  dans  le  nouveau  titre  aurait 
donné  un  caractère  de  permanence  à  leur  concession,  (soit  sous  le  nom  de 
Mingan  ou  de  tout  autre  nom)  que  le  vieux  titre  brûlé  n'avait  certainement 
pas. 

Mais  nul  titre  nouveau  ne  fut  accordé  par  le  gouvernement  de  la 
Vieille  France,  ni  par  celui  du  Canada  aux  héritiers  Bissot,  ni  à  leurs  re- 
présentants, pour  des  raisons,  sans  doute,  "  mieux  connues  d'eux-mêmes," 
tandis  que  leur  persistance  à  l'occuper  sans  autorisation,  sans  payer  aucune 
redevance  à  la  Couronne,  aurait  embarassé  les  autorités  dans  la  publication 
des  règlements  de  l'Ordonnance  de  1786. 

Paragraphe  *l . — -Admis  et  réunis  au  Domaine. 

Paragraphe  8. — Admis  aussi,  car  ils  sont  mentionnés  tous  deux  dans 
l'Ordonnance  du  12  Mai  1738. 

Paragraphe  9. — Les  héritiers  Bissot,  dans  le  procès  qui  leur  fut  intenté, 
en  vertu  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Septembre  1782,  pour  leur  occupa- 
pation  "  de  l'étendue  de  pays  au-dessous  de  la  rivière  Moisie,"  le  '•  Direc- 
teur du  Domaine,  Sieur  Cugnet,"  connaissant  parfaitement  qu'ils  avaient 
abandonné  "depuis  longtemps  leur  concession  de  l'Isle-aux-Œufs,  pré- 
tendirent pour  justifier  leur  empiétement  sur  la  violation  de  l'Acte  de  Foi 
et  Hommage  rendu  par  leur  ancêtre,  le  Sieur  François  Bissot,  du  11  février 
1668,  déclarant  que  le  titre  original  avait  été  détruit  par  le  feu,  tel  que  rap- 
porté dans  le  mémoire,  vers  l'année  1681,  tandjs  qu'une  autre  déclaration 
des  représentants  de  ce  Bissot,  faite  dans  l'acte  non  authentiqué  de  1781, 
suppose  que  cet  incendie  eut  lieu  vers  l'année  1730,  et  que  dans  l'acte  de 
"  Notoriété,"  il  est  dit,  que  cette  incendie  eût  lieu  dans  l'année  1718. 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  sujet. 

^j^n  admettant  que  les  mots  "depuis  longtemps"  se  trouvent  dans  le  texte  ; 

il  est  important  de  savoir  ce  que  signifie  l'expression,  "la  possession  pai- 
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siblc  et  non-interrompne  de  72  ans."  On  peut  se  demander  quand,  ou 
combien  de  temps  après  l'année  1668,  les  héritiers  Bissot  ont  abandonné 
leur  concession  de  l'Ile-aux-Œufs,  du  26  février  1661,  et  se  sont  établis 
"  au  lieu  dit  Mingan,  au-dessous  de  la  rivière  Moisie."  Assurémeni,  les 
mots  "depuis  longtemps,"  signifient  au  moins  l'espace  d'un  demi-siècle, 
et  il  est  bien  raisonnable  de  supposer  que  le  plus  jeune  des  Bissot  avait 
l'intention  de  se  rendre  au  lieu  dit  Mingan,  si  toutefois  il  n'y  était  pas  déjà 
rendu  quand  il  fit  sa  déclaration  ou  aveu  en  1668,  "  et  dans  la  <"  -nde 
Anse  vers  les  Esquimaux,  où  les  Espagnols  font  ordinairement  la  p.     c." 
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Il  n'y  a  pas  moyen  de  connaître  quel  était  réellement  le  titre  primitif 
de  la  concession  de  1661,  si  les  mots,  dans  l'aveu  de  François  Bissot,  de 
1668,  "  et  dans  la  Grande  Anse  vers  les  Esquimaux  où.  les  Espagnols  font 
ordinairement  la  pèche,"  se  trouvent  dans  la  concession  primitive  qui  lui 
accorde  le  privilège  d'établir  la  pèche  sédentaire,  entre  les  limites  accordées 
"  depuis  rile-aux-Œufs  jusqu'aux  Sept  Iles."  Oependant,  1a  %it  que  les 
Défendeurs  furent  condamnés  à  payer  d'autres  redevances  pour  l'occupation 
"  du  lieu  appelé  Mingan,"  et  à  prendre  un  nouveau  titre,  à  des  conditions 
spéciales,  de  limites,  nous  porterait  naturellement  à  conclure  que  '"^  titre 
primitif  contenu  dans  ces  mots,  •'  de  la,  cette  occupation  par  les  i  héri- 
tiers Bissot,  de  l'étendue  de  pays  au-dessous  de  la  rivière  Moisie,"  éta^t  con- 
sidéré comme  une  transgression  des  règlements  du  Dumaine  de  Sa 
Majesté." 
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L'interpellation  elle-même  qui  a  amené  "W  résultat,  a  de  plus  une 
grande  signification,  indiquant  la  proximité  du  nouvel  établissement,  "  du 
lieu  dit  Mingan,  dans  l'étendu  de  pays  au-dessous  de  la  rivière  Moisie,"  de 
la  concession  de  l'Ile-aux-Œufs.  Car,  en  admettant  même,  que  les  mots 
"  au-dessous  "  signifient  5,  10  ou  même  16  lieues  au-dessous  de  la  rivière 
Moisie,  comme  on  pourrait  le  croire,  d'après  le  texte  de  l'Ordonnance  du 
23  mai  1788,  qui  définit' les  limites  du  Domaine  par  les  mots,  "au-dessoius 
de  la  rivière  Moisie,"  ce  qui  peut  s'appliquer  au  poste  de  Mingan,  ou  lieu 
dit  Mingan,  cela  n'impliquerait  certainement  pas  une  distance  de  180  lieues 
en  descendant  la  cote  du  Saint  Laurent,  alors,  "  une  terre  inconnue  "  ré- 
clamée aujourd'hui,  comme  faisant  partie  de  la  concession  de  "  l'ile-aux- 
Œufs,"  du  26  février  16^1.    Mais  de  fait,  le  "lieu  dit  Mingan,  reconnu 
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comme  le  poste  de  Mingan,  tel  qu'indiqué  Hur  les  anciennes  cartit»  du 
'•  fleuve  Haint  Larent,"  se  trouve  dans  les  envirouH  et  voisin  de  "  la  Grande 
Anse"  décrite  dans  la  déclaration  de  feu  Sieur  François  Bissot,  du  11 
février  16G8. 

Paraffm/t/ic  "iO  et  11. — Ceci  est  une  assertion  dénuée  de  fondement, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  parce  qu'il  ne  se  trouve  pas  un  mot  ni  uno 
phrase  dans  l'Ordonnance  qui  mentionne  une  borne  précise  à  l'Est,  mais 
au  contraire  il  y  ost  déclaré,  d'une  manière  péremptoire,  "que  les  défendeurs 
fussent  tenus  à  prendre  nouveau  titre,  à  commencer  a  la  Pointe  aux  Cor- 
morans, allant  vers  les  En/Miffnols,  sur  tel  front,  etc.,"  indiquant  "  vers  les 
Espagnols,"  siyets,  en  outre  à  une  redevance  devant  être  payée  à  la  Cou- 
ronne." 

Il  est  inutile,  après  tout  ce  qui  a  été  démontré  dans  les  observations 
précédentes,  de  s'étendre  davantage  sur  ces  paragraphes. 

Paragraphe  12. — La  destruction  supposée,  du  titre  original,  par  l'in- 

» 

cendie  a  déjà  été  mentionnée.  .,-, 

Paragraphe  18. — La  recommandation  faite  aux  héritiers  Bissot  de 
prendre  un  nouveau  titre,  et  non  pas  un  titre  nouvel,  "  pour  l'étendue  de 
pays  au-dessous  de  la  rivière  Moisie,  au  lieu  dit  Mingan,"  ou  "  poste  de 
Mingan,"  est  mentionnée  deux  fois  dans  l'Ordonnance  du  12  mai  1733. 

Les  héritiers  Bissot  espèrent  évidemment  retirer  quelqu'avantage  fa- 
vorable à  leurs  prétensions,  en  persistant  à  substituer  les  mots  "  titre  nou- 
vel," qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'Ordonnance,  aux  mots  "  nouveau  titre  " 
qui  s'y  trouvent. 

Quoique  la  maxime,  "  la  fin  justifie  les  moyens,"  semble  régner  dans  le 
mémoire,  elle  ne  peut  pas  être  maintenue  sérieusement  dans  une  discussion 
où  il  s'agit  de  la  perte  d'un  million  et  demi  d'acres  de  terre,  pour  cette 
Province. 

Paragmphe  14. — En  lisant  attentivement  le  jugement  formel,  du  2  mai 
1786,  que  l'on  invoque  dans  ce  paragraphe,  ou  y  découvre  des  faits  impor- 
tants qui  confirmer^  loa.  conclusions  du  rapport,  d'une  manière  beaucoup 
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plus  claire  que  ne  l'espérait  l'auteur  du  mémoire  eu  invoquant  les  termes, 
*'  la  Seigneurie  de  Terre  Ferme  de  Mingan  et  ses  dép^idances,  nonobstant 
toute  chose  à  ce  contraire." 

Le  jugement  rend  compte,  en  peu  de  mots  d'une  difficulté  survenue 
au  sujet  du  commerce  de  Mingan: 

Le  Sieur  Handehourg,  héritier  et  locataire,  à  la  fois  du  ^  Poste  et  Terre 
Fe:'me  de  Mingan,"  craignant  q ae  le  Sieur  Martel  de  Bronague,  eût  l'inten- 
tion de  descendre,  (peut-être  de  Québec),  et  de  se  fixer  à  Mingan,  et  de  des- 
cendre ensuite  en  canot  jusqu'au  Labrador,"  et  qu'il  pourrait  traiter  avec  les 
Sauvages  le  long  de  son  chemin,  et  les  induire  à  s'éloigner  du  "■  Poste  de 
Mingan,"  qui  deviendrait  alors  désert,  porta  plainte  devant  l'intendant  de 
police. 

La  défense  du  Sieur  de  Brouague,  "  qu'il  n'entend  point  traiter  avdc 
d'autres  Sauvages,  que  ceux  qui  vont  et  qui  viennent  sur  sa  concession  et 
sur  celle  appartenant  au  Sieur  de  la  Yaltrie,  à  vingt-deux  lieues  de  la  Baie 
Philippeaux,"  étant  entendue,  le  jugement  suivant  fut  rendu  par  l'Inten- 
dant cpmme  suit  : 

r 

"  En  conséquence,  faisons  défense  au  dit  Sieur  de  Brouague  et  a  tous  au- 
tres, de  traiter  avec  les  Sauvges,  autre  que  ceux  qui  se  trouvent  sur  leur  con- 
cession." 

ê 

En  lisant  attentivement  ce  jugement,  on  se  demande  naturellement  où 
sont  situées  les  concessions  des  Sieurs  de  Brouague,  la  Valtrie  et  autres  ?  Où 
se  trouvent  le  Labrador,  où  commence-t-il  à  former  une  partie  séparée  "  des 
localités  de  la  côte  du  nord  "  reclamées  dans  la  poursuite  intentée  en  vertu 
du  règlement  de  police  de  1786,  et  indiquées  clairement  alors,  comme 
étant  très  éloignées  du  poste  de  Mingan."  On  pourrait  aussi  se  faire  la 
même  question,  x>our  la  Baie  des  Philippeaux,  des  Esquimaux  et  des  Espa- 
gnols. 

Un  coup-d'œil  jeté  sur  la  carte  du  G-olfe  St.  Laurent  de  l'Amirauté,  à 
laquelle  il  est  fait  allusion  dans  le  rapport  et  qui  lui  est  annexée,  suffira  pour 
fournir  tous  les  renseignements  nécessaires  à  la  figuration. 
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En  y  joignant  la  vue  du  fleuve  et  du  Q-olfe  Saint  Laurent  d'après  plu- 
sieurs  anciennes  cartes,  comme  sur  plusieurs  autres  plus  modernes  et  qui 
font  autorité,  on  ne  peut  manquer  d'arriver  à  trouver  la  position  respective 
des  différentes  baies  réclamées  dans  le  mémoire  formant  les  limites  de  la 
partie  Est  de  "la  Terre  Ferme  de  Mingan." 
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Sur  la  carte  de  l'Amirauté  dont  on  vient  de  parler,  qui  est  la  feuille 
No.  1  sur  laquelle  sont  tracées,  en  lignés  rouges,  les  différentes  concessions 
faites  par  les  Gouverneurs  et  les  Intendants  de  la  Nouvelle-France  à  diver- 
ses personnes  dont  on  trouve  les  noms,  dans  le  but  d'établir  la  pêche  séden- 
taire, avec  le  privilège  exclusif  de  faire  la  traite  avec  les  Sauvages  "  à  la 
côte  du  Labrador,"  un  octroi  faits  aux  concessionnaires  "en  terre  ferme," 
pour  des  périodes  limitées,  les  unes  pour  la  vie,  comprenant  toute  cette 
étendue  de  la  côte  du  Labrador,  s'étendant  entre  la  concession  du  Sieur 
Le  Oardeur,  à  la  rivière  Kegashka,  et  celle  de  la  veuve  Farmel,  à,  ou  près 
du  Blfmc  Sablon. 


Parmi  celles-ci  se  trouvent  les  concessions  ^b  Sieu 
Lavaltrie,    mentionnées    dans  la  susdite  défense,  la 
"  la  Baie  des  Esquimaux,  et  l'autre  à  environ  50  milles 
22  lieues,  à  l'Ouest  de  la  Baie  des  Philippeaux." 


Gomme  il  a  été  dit  ci-dessus,  M.  T.  B.  Anderson,  pour  lui-même  et  les 
copropriétaires,  réclame  la  "  Baie  des  Esquimaux,"  et  le  mémoire  la  "  Baie 
des  Philippeaux,"  ou  "  Baie  des  Esquimaux,"  comme  la  borne  Est  de  la 
"  Terre  Ferme  de  Mingan." 

La  véritable  position  de  ces  localités  semble  maintenant  être  la  ques- 
tion à  résoudre,  et  à  déterminer  d'une  manière  définie  en  rapport  avec  celle 
de  la  "  G-rande  Anse  où  les  Espagnols  font  ordinairement  la  pèche." 

'*%  ' 

Pour  arriver  à  la  solution  de  cette  question  il  est  important'4e  s'assu- 
rer d'abord  où  la  côte  appelée  communément  "  Labrador,"  ou  "  Côte  de 
Labrador,"  à  l'Est  du  Détroit  de  Belle  Isle,  se  termine  sur  la  rive  Nord  du 
St.  Laurent,  ce  qui  voudrait  dire  implixiitement,  l'endroit  où  commence  la 
côte  Nord  du  fleuve  St.  Laurent. 
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La  première  désignation  se  trouve  dans  la  concession  ci-dessus  men- 
tionnée pour  les  pêches  sédentaires,  depuis  Kekashka  jusqu'à  "  l'Anse  au 
Sablon,"  et  la  dernière  se  trouve  dans  la  notification  signifiée  aux  héritiers 
Bissot,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1732,  par  rapport  à  leur  occupation  de 
l'étendue  de  pays,  à  la  côte  du  Nord,  au-dessous  de  la  rivière  Moisie." 

On  ne  peut  cependant  pas  obtenir  de  définition  certaine  d'aucune 
limite  d'après  ces  marques  caractéristiques  du  fleuve  St.  Laurent,  "  la  Grande 
rivière  du  Canada,"  qui  se  trouvent  sur  les  cartes  ou  dans  la  description» 
indiquant  aucun  trait  ou  dififérence  dans  la  conformation  physique  des 
rivages  du  fleuve,  telles  qu'apposé  à  ceux  du  golfe,  ce  dernier  étant  plus 
connu  sous  le  nom  de  côte  de  Labrador. 

La  définition  approximative  la  plus  vraisemblable  se  trouve  sous  le 
titre  de  "  Sauvages,"  dans  le  dictionnaire  Topographique  de  1832.  En  1840, 
il  se  trouvait  environ  1000  de  ces  sauvages,  hommes,  femmes  et  enfants 
compn8j^,^£2^j;i[y||||  rivière  ^^-  Maurice,  les  postes  du  Roi,  la  Seigneurie  de 

Labrador. 


un  fait  historique,  que  les  marins  et  les  navigateurs 
l'es  nations,  spécialement  ceux  d'Espagne,  du  Portugal, 
de  l'Italie,  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  mais  plus  particulièrement  ceux 
de  l'Espagne  et  de  la  France  fréquentèrent  le  golfe  St.  Laurent,  dans  les 
premières  années  qui  suivirent  sa  découverte,  à  cause  de  ses  pêcheries 
inépuisables,  ainsi  que  pour  la  traite  des  fourrures  et  des  pelleteries  avec 
les  tribus  sauvages  qui  habitaient  surtout  le  vaste  territoire  sur  la  rive 
Nord  du  fleuve  et  du  golfe  St.  Laurent. 

On  peut  considérer  les  Esquimaux  crrmme  la  plus  ancienne  tribu  abo- 
rigène qui  habitait,  à  l'époque  de  la  découverte  de  la  "  Nouvelle  France," 
cette  partie  du  pays  qui  s'étend  dans  l'intérieur  ou  le  long  du  fleuve  et  du 
golfe  St.  Laurent,  au-dessous  de  ?<^tsiamis  ;  plus  tard,  le  Sieur  de  Ghamplain, 
sur  sa  carte,  appelée  "le  Canada,"  j[664,  (lettre  C)  trois  ans  après  la  conces- 
sion au  Sieur  Bissot,  le  25  février,  1661  (lettre  C)  désigne  cette  partie  du 
pays,  "au  nord  de  la  Grande  Rivière  du  Canada"  ou  St.  Laurent,  comme 
étant  divisée  en  cinq  parties  ou  districts,  savoir  :  Saguenay,  Betfeàamis,  Es- 
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JnQ  Saguenay,  s'étendant,  en  descendant  le  fleuve,  depuis  la  Rivière 
Saguenay  jusqu'à  la  rivière  Betsiamites,  renfermant  le  port  et  la  seigneurie 
de  Portneuf. 

Le  Betsiamites,  depuis  la  rivière  du  même  nom,  jusqu'à  une  grande 
rivière,  probablement  la  rivière  Moisie,  comprenant  les  postes  de  l'Isle  Jéré- 
mie,  risle-aux-Œufs  et  les  Sept  Isles,  en  descendant  le  fleuve,  jusqu'à  une 
grande  baie,  qui,  s'il  faut  en  juger  par  la  distance  mesurée  sur  l'échelle, 
est  probablement  la  grande  anse  on  Baie  des  Espagnols,  renfermant  le 
poste  de  Mingan,  et  les  Isles  deci  Esquimaux.  Vient  ensuite  la  division 
appelé  Quartier,  s'étendant  jusqu'à  une  baie  large  et  profonde,  vis-à-vis 
l'entrée  du  détroit  de  Belle-Isle,  renfermant  la  Eekashka,  l'Oromaine,  la 
Baie  de  St.  Augustin  et  la  Baie  Brader  ou  Baie  des  Philippeaux  ;  enfin 
Brest,  le  long  du  détroit,  en  allant  vers  l'Est  jusqu'au  rivage  de  l'Atlan- 
tique. 

Cette  carte  de  Ghamplain,  contemporaine  de  répoqtâNa«>!9pWll  iMius 
les  concessions  qui  nous  occupent  en  ce  moment,  méritè'fil 
ciale.  ttjMBtwm' 

La  division  des  Esquimaux  qui  y  est  représentée,  correspond  'gS 
phiquement,  autant  que  l'échelle  peu  étendue  de  la  carte  le  permet,  exacte- 
ment à  l'étendue  de  pays  indiquée  sur  les  cartes  modernes,  s'étendant  entre 
la  Rivière  Betsiamites  et  le  Mont  Joli,  vis-à-vis  l'Isle  d'Anticosti,  dont  la 
direction,  sur  la  carte,  faite  il  y  a  deux  cents  ans,  se  trouve  sous  le  même 
angle  avec  la  ligne  de  la  côte,  tel  qu'on  le  voit  aujourd'hui  sur  les  cartes  de 

Bayfield. 

i         i  ■ 

"  Les  Esquimaux,"  à  l'époque  de  la  déclaration  de  toi  et  hommage  du 
Sieur  Bissot,  en  1668,  était  alors  un  endroit  connu,  quand  il  a  défini  son 
poste  de  pêche  et  de  chasse,  "  dans  la  grande  anse  vers  les  Esquimaux,"  et 
prouvé -qu'il  connaissait  cet  endroit  personnellement,  pour  le  décrire  si 
exactement  dans  la  déclaration,  que  ses  héritiers  citent  pour  se  justifier, 
d'occuper  l'étendue  de  pays  au-dessous  de  la  rivière  Moisie. 

Tandisque,  d'un  autre  côté,  le  pays  situé  plus  bas  que  les  "Esquimaux," 
connu  sous  le  nom  sauvage  de  Ketsingouesse  sur  la  carte  de  Joliette,  (D.) 
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et  représenté  snr  celle  de  Ohamplain  (C)  de  1664,  sous  la  désignation  de 
"  P  'Quartier,  anqnel,  "l'étendue  de  pays "  ne  pouvait  pas  s'appliquer. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  ici  l'existence  d'une  ancienne 
légende,  conservée  par  la  tradition  parmis  les  sauvages  et  les  habitants  de  la 
pointe  aux  Esquimaux,  située  à  environ  20  milles  plus  bas  que  le  poste  de 
Mingan,  et  vis-à-vis  le  groupe  des  Isles  des  Esquimaux,  indiquées  sur  les 
cartes  de  Vondenvelden,  le  Lieutenant-Colonel  Bouchette,  et  sur  plusieurs 
autres  cartes  du  golfe  St.  Laurent. 

D'après  cette  légende,  une  grande  bataille  aurait  eu  lieu  à  la  "  Pointe 
des  Monts,"  encore  indiquée,  entre  les  Esquimaux  et  les  Algonquins,  des 
quels  descend  la  tribu  actuelle  des  Montagnais  ;  les  Esquimaux  furent 
vaincus  dans  ce  combat,  et  forcés  d'abandonner  leur  poste  de  chasse  et  de 
pêche  de  Mingan,  et  de  s'éloigner  plus  bas  sur  la  côte  du  St.  Laurent.  Cet 
événement  ppMÉl^  expliquer  pourquoi  les  noms  des  Isles  des  Esquimaux, 
situé^lL^ÉMliuftiiÉ^es  Esquimaux,  vis-à-vis  du  détroit  de  Belle-Isle,  se 

^ydeux  fois.    On  aura  plus  tard  une  nouvelle  preuve,  de 

partie  de  la  description  faite  dans  la  déclaration  "  du 

Ifi  1668,"  à  "  la  Grande  Anse  où  les  Espagnols  font  ordinal- 

pêche,"  comme  étant  identique  à  "la Baie  appelée  l'Anse-aux- 

5sJ>agnols,"  désignée  comme  la  limite  de  la  seigneurie  "  des  Isles  et  Islets 

de  Mingan." 

Paragraphe  15. — La  description  des  seigneuries  des  "  Isles  et  des  Islets 
de  Mingan,"  ainsi  que  celle  de  "  l'Isle  d'Anticosti."  faite  dans  le  bail  à 
ferme  cité  au  long  dans  ce  paragraphe,  servira  même  beaucoup  à  résoudre 
la  question,  que  les  recherches  sur  le  jugement  formel  de  1736  ont  soulevé 
par  rapport  aux  "  côtes  du  Labrador  et  du  Nord,"  quoique  la  validité  du 
bail  à  ferme  lui-même  soit  douteux,  quant  aux  localités  qui,  à  l'époque  où 
ce  bail  fut  fait,  formaient  partie  de  la  Province  limitrophe  de  Terre  Neuve  ; 
il  pourra  néanmoins  servir  à  définir  les  "  Seigneuries  des  Isles  de  Mingan," 
comme  étant  situées  "  au  Nord  dans  le  fleuve  et  golfe  St.  Laurent,"  depuis 
les  Gap  des  Caps  Morants,  et  qui  se  suivent  jusqu'à  l'anse  aux  Espagnols 
ou  Baie  Philippeanx,  vulgairement  appelée  "  Labrador,"  fixant  évidemment 
la  borne  Ouest  de  la  seigneurie  dans  le  fleuve,  et  la  borne  Est  dans  le  golfe 
St.  Laurent. 
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D'après  la  citation  du  titre  de  la  seigneurie  des  Isles  de  Mingan,  page 
2  du  mémoire,  la  concession  "  des  Isles  et  Islets  appelés  Mingan,"  en  date 
du  10  mai  1679,  et  ratifiée  par  Sa  Majesté,  le  29  mai  1680,  est  décrite  comme 
suit  :  "  comme  étant  du  côté  du  nord,  et  qui  se  suivent  jusqu'à  la  baie  appelée 
'•  l'Anse  aux  Espagnols,"  pour  en  jouir,  etc.  On  peut  se  demander,  par 
quel  droit  ou  en  vertu  de  quel  titre,  les  propriétaires  de  la  dite  concession 
prétendent  ajouter  à  la  description  ci-dessus,  "  la  Baie  Philippeaux,"  située, 

s 

selon  la  carte  de  Mitchell,  (lettre  B),  environ  30  milles  à  l'Est  de  la  "  Baie 
des  Esquimaux,"  et  évidemment  identique  à  la  "Baie  Brader,"  indiquée 
sur  les  cftrtes  de  l'Amirauté. 

En  substituant  ainsi,  dans  le  bail  à  ferme,  la  "  Baie  Philippeaux  "  à  la 
Baie  des  Espagnols,"  qui  se  trouve  en  avant  et  qui  à  la  même  étendue  que 
la  Seigneurie  de  Mingan,  on  ajoute  200  milles  de  front  aux  deux  seigneu- 
ries  le  long  de  la  côte  "  appelée  vulgairement  Labrador"  par  lesquels  les  pro^ 
priétaires  de  la  Seigneurie  des  Isles  de  Mingan,  occuperont  un  bien  pi 
graiid  nombre  d'Isles  qu'il  leur  en  est  accordé  par  la  concession  primiti-v 
savoir:  les  Mécatinas,  les  Iles  Ste.  Marie,  les  grandes  îsles  dans  la  baie 
St.  Augustin,  enfin  toute  l'archipel  d'Isles,  s'étendant  du  "  Cape  White 
jusqu'à  l'isle  au  bois  (exclusivement),  indiquées  sur  les  cartes  du  golfe 
Laurent  do  l'amirauté,  et  de  la  plus  grande  importance  au  point  de  v 
commercial  et  maritime. 

Le  fait  qui  vient  d'être  rapporté  suffit  pour  nous  porter  à  croire  que  les 
propriétaires  avaient  acquis  antérieurement  une  certaine  connaissance  de  la 
véritable  position  de  la  "  Baie  des  Espagnols  "  ou  pourquoi  alors  lui  au-' 
raient-ils  donné  une  autre  désignation,  puisqu'ils  ne  pouvaient  pas  réclamer 
deux  bornes  différentes  pour  les  limites  de  l'est  de  la  Seigneurie  des  "  Isles 
at  Islets  de  Mingan,"  pas  plus  que  pour  celles  de  la  Terre  Ferme  ;  car  on 
prouvera,  clairement,  dans  les  observations  qui  vont  suivre,  que  la  "  Baie 
appelée  l'Anse  aux  Espagnols,  n'est  pas  seulement  différente  de  la  "Baie 
>eanx,  mais  qu'elles  sont  au  contraire,  situées  à  près  de  200  milles 
[e  l'autre,  le  long  de  la  côte  appelée  vulgairement  Labrador. 

^'^^luM  propriétaires,  pour  soutenir  cette  augmentation  injustifiable  d'éten- 
IpÉÉiêa  concession  des  "  Isles  et  Islets  de  Mingan,"  se  hâtent  d'invoquer 
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le  règlement  de  police  d'octobre  1743  ; — règlement  qui,  de  fait,  confirme 
l'occupation  de  la  propriété  par  les  concessionnaires  de  la  concession  "  vis- 
à-vis  les  Isles  et  Islets  de  Mingan,"  faisant  partie  du  territoire  réclamé  pour 
la  Seigneurie  supposée  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan." 

Cependant,  en  lisant  attentivement  ce  règlement  de  police,  cité 
dans  le  préambule  qui  suit,  on  est  porté  à  en  tirer  une  conclusion 
diflférente  car,  "  sur  les  contestations  survenues  entre  les  feu  Sieur  Pom- 
mereau,  propriétaire  d'un  terrain  de, cinq  lieues  de  front,  à  la  côte  de 
Labrador,  au  lieu  appelé  G-ros  Mecatina,  et  les  héritiers  Jolliet  et  Laloude, 
propriétaires  des  Iles  Mingan,  en  vertu  de  la  concession  du  dix  mars  1679," 
il  est  évident,  que  le  Gouverneur  et  Intendant  Beauharnais  et  Hocquart, 
n'ont  pas  d'autre  intentions,  que  celle  de  justifier  les  piopriétaires  en  pos- 
session, "  de  la  Seignetlrie  des  Isles  et  Islets  de  Mingan,"  qui  leur  fut 
troyée  par  Duchesneau,  le  10  mars  1679  : — En  supposant  que  la  Baie 
pelée  "  l'Anse  aux  Espagnols  "  fût  située  au-d,ela  des  concessions  enli- 
e,  *'  des  propriétaires  en  Terre  Ferme  ;" — probablement  la  Baie  Espa- 
ole  située  près  de  la  côte  de  l'Atlantique,  à  l'endroit  du  détroit  de  Belle- 
e,  à  environ  40  ou  50  milles  à  l'est  de  la  Baie  Fhilippeaux,  indiquée 
s  la  carte  du  Canada  de  Jefieries  en  1777,  (lettre  E.) 
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Une  telle  prétention,  avec  la  connaissance  que  nous  avons  des  riva- 
is du  golfe  St.  Laurent  pendant  le  siècle  dernier,  d'après  les  explora- 
tions de  Debarres,  (lettre  F.)  du  Major  HoUand,  des  cartes  marines  du 
^t.  Laurent  et  des  nombreux  mémoires  historiques  des  anciens  noms  fran- 
çais des  endroits  désignés  par  les  premiers  navigateurs  qui  ont  exploré  le 
deuve  et  les  rivages  d'i  golfe,  recueillis  par  M.  P.  L.  Morin,  par  ordre  de  la 
Législature  et  qui  sont  déposés  dans  les  différentes  institutions  publiques 
en  Canada,  ne  saurait  être  maintenue,  nonobstant  les  règlements  de  police 
de  1736,  1739  et  1743  à  ce  contraires.  La  difficulté  n'existe  donc  que  par 
rapport  à  la  position  véritable  de  la  "  Baie  appelée  l'Anse  aux  Espagnols," 
dont  la  situation  ainsi  que  celle  de  la  Seigneurie  des  Isles  de  Mi| 
octroyées  par  l'Intendant  Dechesneau  aux  Sieurs  Louis  Jolliet  et  Ls 
le  10  mars  1679,  indique  également  les  limites  de  la  Seigneurie  "  de  h 
Ferme  Mingan." 
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Les  deux  Seigneuries,  dit  le  mémoire,  ayant  été  reconnues,  comme 
seigneuries  co-existantcs  en  possession  des  propriétaires  actuels  ainsi  que  de 
leurs  ancêtres,  pendant  plus  de  200  ans  sans  trouble  et  sans  entraves,  et  à  ce 
propos,  le  mémoire  fait  ici  une  légère  erreur  d'environ  un  quart  de  siècle 
entre  l'époque  de  l'une  de  ces  concessions  et  le  temps  actuel. 

Pour  résoudre  ce  problème,  on  ne  peut  référer  à  une  meilleure  autorité 
qu'à  la  carte  publiée  peu  de  temps  après  la  découverte  du  golfe  St.  Laurent, 
par  le  célèbre  géographe  et  découvreur  Jolliet  lui-même,  un  des  conces- 
sionnaires «'  des  Isles  et  Islet  de  Mingan,"  ainsi  que  de  l'Isle  d'Anticosti  : 
laquelle  carte  porte  le  titre  de  "  Carte  Générale  de  la  France  Septemtrio- 
nale,  concernant  la  découverte  du  pays  des  Illinois,  par  le  Sieur  Jolliet, 
dédiée  à  Monseigneur  Colbert,  par  Duchesneau,  Intendant  de  la  Nouvelle- 
France,  (lettre  h.) 

Sur  cette  carte,  tracée  sur  une  projection  géographique,  sur  laquelle 
les  dégrés  de  longitudes  sont  calculés  sur  le  Méridien  de  Paris,  on  voit  h 
'baies,  les  rivières  et  les  iles  du  golfe  St.  Laurent,  dont  il  est  question  dans 
présente  enquête,  qui,  avec  l'aide  des  cartes  de  l'amirauté  indiquant  c 
mêmes  endroits,  et  les  renseignments  fournis  par  les  cartes  françaises,  aini 
que  par  celles  d'une  date  plus  récente  de  la  même  partie  du  pays,  pou; 
ront,  toutes  ensemble,  établir,  d'une  manière  définitive,  les  limites  respectif 
ves  des  seigneuries  existantes,  des  "  Isles  et  Islets  appelés  Mingan  et  Ter 
Ferme  de  Mingan. 


En  commençant  donc  par  la  Rivière  St.  Jean,  la  même,  qui,  par  lât'f-  '^J 
proclamation  de  1763  formait  la  borne  est,  de  la  Province  de  Québec— ^^f/'^*'' 
aussi,  en  vertu  de  l'Acte  Impérial  48,  Q-eo.  III,  chap.  33,  (1809)  les  limitej^^  ' 
est  de  la  Province  du  Bas-Canada,  dont  la  borne,  d'après  l'Acte  6,  (3-eo.  IV, 
chap!  59,  s'étendait  le  long  de  la  côte  du  Labrador,  jusqu'à  l'Anse  au  Blanéi 
Sablon,  qui  est  la  limite  Est  actuelle  de  la  nouvelle  Province  de  Québec,  esT 
représentée  sur  la  carte  de  M.  Jolliet  comme  un  cours  d'eau  très  considéra- 
ble, et  le  plus  grand  tributaire,  en  apparence,  du  fleuve  St.  Laurent,  sur  ^ 
rive  nord  du  fleuve  et  du  golfe  St.  Laurent  au-dessous  de  la  rivière  Bet- 
B^amites. 

'  La  rivière  des  Esquimiux  n'est  pas  indiquée  sur  la  carte,  mais  l'en- 
droit ou  elle  se  troui .  «  voit  clairement  par  l'élargissement  profond  du 
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fleuve  vis-à-vis  le   détroit  de  Belle-Isle,  que  l'on  pourrait  aussi  prendre 
pour  la  Baie  Philippeaux  ou  Brador. 

Mais  aucune  importance  quelconque  ne  semble  s'attacher  à  ces  locali- 
tés, d'après  cette  carte  primitive  du  fleuve  St.  Laurent,  si  ce  n'est  la  mention 
qui  y  est  faite  de  la  Baie  des  Espagnols,  de  l'Isle  d'Anticosti,  des  Isles 
Mingan  et  de  la  rivière  St.  Jean. 

La  rivière  St.  Jean,  d'après  cette  carte,  se  décharge  dans  le  fleuve  St. 
Laurent  à  mi -distance,  entre  les  Sept  Isles  à  l'ouest,  et  les  Isles  Mingan,  à 
l'est,  un  peu  plus  près  de  la  dernière.  Les  Sept  Isles  sont  représentées  par 
autant  de  petits  zéros  ;  les  Isles  Mingan  par  cinq  zéros  encore  plus  petits 
que  les  autres.  "  La  Baie  des  Espagnols,"  à  l'est  de  l'embouchure  d'un 
plus  grand  cours  d'eau,  dans  lequel  on  reconnaît  facilement  la  grande  rivière 
Natashquan,  et  bien  définie,  ainsi  que  l'Isle  d'Anticosti,  et  la  partie  nord 
du  fleuve  St.  Laurent  à  l'est  de  "  la  Baie  des  Espagnols,"  appelée  Ket- 

nzoune  qui  paraît  être  découpée  en  plusieures  baies  profondes  jusque 
à-vis  Terre-Neuve,  appelée  "  G-race,"  de  laquelle  elle  est  séparée,  parce 

i  semble  être  le  détroit  de  Belle-Isle,  jusqu'à  son  estuaire  dans  l'océan 

lantique. 

Par  un  examen  attentif,  on  s'appercevra  que  ^la  position  respective  des 

droits   ci-dessus  désignés  sur  la  carte  de  M.  JoUiet,  s'accorde  admira' 

ement  avec  celle  de  l'amirauté,  de  même  que  par  rapport  aux  endroits 

^n  indiqués,  sur  la  carte  de  M.  Jolliet,  qui  se  trouvent  dans  les  envi- 

^^ns  du  détroit  de  Belle-Isle,  en  admettant,  que  la  baie  profonde  qui  se 

_  uve  vis-à-vis  l'entrée  du  détroit,  soit  la  Baie  des  Esquimaux,  de  la  carte 

^  M.  Andersen,  ou  la  Baie  du  Philippeaux  de  la  carte  de  Mitchell,  (B.)  ou 

iflb  celle  de  Jefiery,  (F  )  ou  la  Baie  du  Brador  de  la  carte  de  l'Amirauté, 

^signée  par  la  lettre  X. 

La  Baie  des  Espagnols,  d'après  la  carte  de  M.  Jolliet,  qui  se  trouve  à 

IK>uest  de  X,  trois  cinquième  de  la  distance  entière  entre  la  dite  baie  X  et 

la  rivière  St.  Jean,  placerait,  d'après  la  carte  de  l'amirauté,  la  Baie  de  Bra- 
dor, à  300  milles  géographiques  plus  bas,  ou  à  l'est  de  la  rivière  St.  Jean, 
et  la  baie  on  X  à  environ  200  milles  à  l'est  de  la  Baie  des  Espagnols,  indi- 
quée sur  la  carte  de  M.  Jolliet^  v      ">> 
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II  importe  aussi  de  remarquer,  que  sur  cette  carte,  il  ne  se  trouve,  aucune 
ile  importante  entre  le  groupe  des  Isles  Mingan  et  la  "  Baie  des  Espagnols," 
et  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  non  plus  sur  la  carte  de  l'amirauté,  si  ce  n'est 
de  petites  iles  le  long  du  rivage,  entre  les  Isles  des  Esquimaux,  représentées 
comme  étant  le  groupe  est  des  Isles  Mingan,  et  la  Pointe  Natashquan  ou  le 
Mont  Joli.  Une  ligne  tracée  vers  le  vrai  sud,  de  "  la  Baie  des  Espagnols  " 
ou  de  l'embouchure  de  la  grande  rivière,  représentée,  sur  la  carte  de  M. 
Jolliet,  et  reconnue  pour  être  la  rivière  î^atashquan,  interseciera  par  l'extré- 
mité est  de  risle  d'Anticosti,  correspondant,  à  peu  de  chose  près,  à  la 
position  relative  de  "  la  Baie  des  Espagnols  "  et  à  l'Isle  d'Anticosti,  sur  la 
carte  du  golfe  St.  Laurent  de  l'amirauté. 

Il  serait  superflu  de  mentionner  d'autres  ressemblances  entre  les  en- 
droits indiqués  sur  les  cartes  du  Sieur  de  Jolliet  et  ceux  marqués  sur  les 
cartes. 

En  examinant  le  tracé  de  la  rive  du  St.  Laurent,  la  position  respective 
de  l'Isle  d'Anticosti,  des  Sept  Isles  et  des  Isles  Mingan,  par  rapport  à 
position  de  **  la  Baie  des  Espagnols,"  désignée  dans  la  concession  sous 
nom  de  "  Isles  et  Islets  de  Mingan,"  de  même  que  la  Baie  appelée  l'A: 
aux  Espagnols,"  on  ne  peut  douter  un  instant,  que  le  dit  "  Anse  aux  Ea 
gnols,"  ne  soit  identique  à  la  "G-rande  Anse  vers  les  Esquimau 
décrite  dans  le  paragraphe  I  du  mémoire,  dans  lequel  feu  le  Colonel  B 
chette,  avec  une  précision  de  jugement  remarquable,  d'après  des  docume 
qu'il  devait  avoir  vus,  place  la  Riviàre  G-oynish  comme  étant  la  limite 
de  "  la  Terre  Ferme  de  Mingan." 

Pamgraphe  14^0 'est  aux  officiers  en  loi  de  la  Couronne  ou  a 
tribunaux  des  Cours  de  Justice  qu'il  appartient  de  décider  de  la  validité  d¥'  " 
ce  titre  notarié  et  autres  semblables,  sous  des  circonstances  analogues,  si, 
en  octobre  1766,  le  territoire  réclamé  pour  la  dite  seigneurie  de  la  Terre 
Ferme  de  Mingan'  à  l'Est  de  la  rivière  St.  Jean,  formait  partie  de  la  pro- 
vince voisine,  Terreneuve,  et  était  soumise  aux  lois  et  règlements  établis 
par  le  Q-ouvernement. 

Paragraphe  17. — Comme  la  question  du  manque  d'autenticité  de  l'acte 
du  28  mai  1781  a  été  traitée  au  long  dans  le  rapport,  il  est  inutilje  de  s'étendre 
d'avantage  sur  ce  sujet,  si  ce  n'est  pour  établir,  brièvement,  que  les  parties 
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à  l'acte  proposé,  se  sont  présentées  à  cette  fin,  tel  qu'attesté  par  M.  Cugnet, 
G-reffier  des  Terriers,  au  bas  de  l'inscription  de  cet  acte,  dans  le  1er  volume 
des  fois  et  hommages,  No.  78,  folio  853. 

Mais  aucun  acte  ne  fut  passé  d'après  les  usages  ordinaires.  De  fait,  on 
avait  dressé  l'acte  préliminaire  ordinaire,  qui  contenait  le  texte  des  docu- 
ments produits,  ainsi  que  les  déclarations  des  parties,  sansi  toutefois  faire 
preuve  des  titres  produits,  comme  dans  le  cas  de  la  seigneurie  de  la 
Terre  Ferme  de  Mingan,  par  les  représentants  légaux  de  feu  Frs.  Bissot, 
de  la  Rivière. 

Cet  Acte  fut  inscrit  au  long  dans  le  registre  ci-dessus  mentionné,  mais 
n'a  jamais  été  revêtu  de  la  signature  du  Gouverneur  d'alors,  ni  de  celle  du 
Procureur  Général  de  la  Province,  non  plus  que  de  celle  du  Greffier  des  Ter- 
riers, François  Joseph  Cugnet,  selon  l'usage.  Voir  les  inscriptions  précéden- 
tes des  actes  de  foi  et  hommage,  dans  le  même  registre.   Cependant  l'inscrip- 
Jion  de  cet  acte,  tel  qu'il  est,  comme  on  le  verra  plus  tard,  a  une  autre  impor- 
nce,  parce  qu'il  contient  la  déclaration  des  parties  qui  réclament  aujourd'hui 
as  moins  d'un  quart^de  l'étendue,  en  front,  de  la  rive  Nord  du  St.  Laurent, 
intre  les  limites  Sud  et  Est  de  la  Province  de  Québec.    "  Quant  au  fief  et 
igneurie  de  la  Terre  Ferme  de   Mingan,  les  dits  comparants  nous  ont 
laré  que  la  dite  seigneurie  commence  au  Cap  des  Cormorants,  à  la  côte 
u  Nord,  jusqu'à  la  Grande  Anse,  vers  les  Esquimaux,  où  les  Espagnols 
isaient  ordinairement  la  pèche,  sur  deux  lieues  de  profondeur  qui  a  été 
oncédée  par  la  Compagnie  à  Frs.  Bissot  de  la  Rivière." 

Il  est  bon  de  remarquer  qun  la  description  précédente  est  semblable 
en  substance,  à  l'extrait  qui  se  trouve  dans  l'appendice  de  la  topographie 
;de  feu  le  Colonel  Bouchette,  publiée  en  1815,  et  dans  le  dictionnaire, 
ou  le  2ème  volume  de  sou  ouvrage  sur  les  possessions  Britanniques,  publié 
en  18^2.  ; 
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La  discussion  sur  ce  sujet,  suscitée  par  les  remarques  sur  le  mémoire, 
prouve  le  discernement  dell'auteur,  et  une  connaissance  parfaite  des  cir- 
constances qui  s'y  rapportent,  en  fixant  dans  le  texte  de  ses  ouvrages,  la 
borne  Est  à  la  rivière  Goznish. 
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Paragraphe  18. — Le  référence  faite  dans  ce  paragraphe,  à  un  certain  état 
officiel  des  titres  des  anciennes  concessions  de  terre  dans  le  Bas-Canada, 
publié  par  Wm.  Vondelvelden,  écuyer,  en  1808,  après  avoir  été  examiné, 
ne  servira  pas  plus  à  favoriser  la  réclamation  deu  héritiers  Richardson 
que  le  "jugement  formel,"  ou  règlement  de  police  de  1786.  invoqué  dans 
le  mémoire  ;  la  recherche  qu'il  a  nécessité  pourra  peut  être  produire  un 
résultat  fatal  aux  prétentions  qu'ils  y  énoncent,  se  montant  à  rien  moins 
qu'à  toute  la  partie  du  territoire  du  Labrador,  qui  se  trouve  dans  les 
limites  de  cotte  Province,  sous  le  prétendu  nom  de  "  Seigneurie  de  Terre 
Ferme  de  Mingan." 

Il  faut  dire,  d'abord,  qu'en  comparant  la  description  faite  dans 
"  TEtat  Officiel,"  avec  l'extrait  cité  dans  la  Topographie  du  Col.  Bouchette, 
dont  on  a  déjà  parlé  dans  les  remarques  sur  le  premier  paragraphe,  ^'' 
trouvera,  de  suite,  la  source  d'où  cet  extrait  est  tiré,  tandisque  la  citation  ait 
à  peu  près  le  mot-à-mot  de  la  déclaration  des  héritiers  et  représentants 
feu  Frs.  Bissot  de  la  Rivière,  contenue  dans  l'acte  non  autentiqué  de  foi 
hommage,  du  28  mai  1781,  registre,  vol.  I,  No.  78  et  fol.  853,  avec  ce 
différence,  que  dans  la  déclaration  qui  devrait  être  dans  le  document 
tentiqué,  le  mot  "jusqu'à,"  au  lieu  de  "dans  la  grande  anse,  etc." 
inscrit  dans  l'aveu  de  1668. 

Dans  une  recherche  subséquente  faite  dans  les  vieilles  liasses  du  b 
reau  de  feu  l'arpenteur  général,  qui  datent  de  cent  ans,  on  n'a  trou 
aucune  trace  de  l'Etat  Officiel  dont  il  fait  mention. 

On  y  a  découvert,  cependant,  deux  documents  officiels  d'une  gran^ 
importance,  relatifs  aux  seigneuries  dans  l'ancienne  Province  de  Québe 
et  dans  la  ci-devant  Province  du  Bas-Canada,  qui  se  rapportent  directeme 
à  la  question  qui  nous  occupe. 

:,   ..u     , 

L'un  est  une  list"  de  concessions  en  Seigneuries  et  Rotures  par  le  gou- 
vernement Français,  en  Canada,  datée,  Bureau  de  l'Arpenteur  Général, 
Québec,  27  Septembre  1790,  et  signée  par  Samuel  Holland,  Arpenteur  Gréné- 
aal,  et  par  John  CoUins,  Député  Arpenteur  Général.  Cette  liste,  écrite  de  la 
main  de  feu  M.  Chambers,  employé  distingué  du  bureau  de  l'Arpenteur 
Général,  et  qui  écrivait  les  descriptions  dans  le  registre  A  des  patentes  de 
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terre,  en  1764,  contient  cinq  volumes,  divisés  par  districts,  distinguant  oeax 
du  Nord  d'avec  ceux  du  Sud,  du  fleuve  St.  Laurent. 

La  première  colonne  contient  le  nom  du  concessionnaire. 
La  seconde,        "  "         la  date  de  la  concession. 

La  troisième       "  "         la  date  du  la  ratification. 

La  quatrième      "  "         la  quantité  d'acres. 

La  cinquième     "  "         le  nom  des  seigneuries. 

Les  Seioneuries  suivantes  y  sont  inncrit^'s,  sous  le  titre  général  de  "  Isles 
dans  le  St.  Laurent." 


■^^       NOM   DES 

«Concessionnaires 


Jacques  de  La- 
ande  et  les  héri 
iers  de  Louis  Jol 
iet,— Héritiers  de 

alande 


;l 


DATE. 


vv 

10 
Mars, 
1679. 


Ijouis  Jolliet. 


Mars, 
1680. 


RATIFICATION. 


19  Mai, 
1680. 


29  Mai, 
1680. 


quantité 
d'acres. 


^' 


1,664,000 


NOM  DE  LA 
SEIGNEURIE. 


Isles  et  Islets  de 
Mingan,  depuis 
l'Isle-auz-Œufs  à 
l'Anse  des  Espa- 
gnols. 


L'Isle  d'Anicosti. 


^    ':.i? 


En  examinant  attentivement  cette  liste,  on  demeure  convaincu  qu'elle 
[jie  renferme  axKîune  inscription,  et  aucune  mention  de  la  Seigneurie  de  la 
Terre  Ferre  Ferme  de  Mingan,  ni  de  la  concession  du  26  février  1661. 
i|iCette  omission  provient  néanmoins  du  fait,  qu'il  ne  se  trouve  pas  d'extraits  de 
^  titres  de  la  seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan  parmi  ceux  q"i  furent 
livrés  par  l'Honorable  G.  Pownal,  à  l'Arpenteur  Q-énéral  le  ^.ajor  Hoiland 
pour  faire  les  cartes  de  district  de  la  province,  ordo  par  Lord  ^or- 

chester,  en  1784. 

L'autre  document  est  de  la  main  bien  connue  de  feu  M.  beranger  Hay, 
remplissant  alors  les  fonctions  de  député«arpenteur  général,  et  intitulé; 
"Etat  général  des  concessions  en  fiefs ;et>ti^gneuries  ainsi  qu'en  roture," 
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dans  la  Province  du  Bas-Canada,  daté,  au  bas,  "  Bureau  de  l'Arpenteur* 
général,  Québec,  81  juillet  1806,  (jour  où  l'honorable  Thos.  Dunn,  un  des 
propriétaires  de  Mingan,  iùt  élu  président  de  la  Province  du  Bas-Oanada.) 

Cet  état  fait  l'énuméraiion  des  seigneuries  par  districts  et  par  ordre 
alphabétique. 

La  première  colonne  contient  le  nom  de  la  seigneurie. 
La  seconde  "  "        la  date  des  concessions. 

La  troisième       "  "        le  nombre  d'arpents. 

Ce  document  a  été  compilé  sous  la  surveillance  de  feu  Joseph  Bou- 
chetle,  écuyer,  lorsqu'il  était  député  sous  le  major  Holland,  depuis  l'année 
1791  jusqu'à  ce  qu'il  fut  nommé  Arpenteur  Général  en  Angleterre,  en  1805. 
Durant  cette  période,  le  personnel  du  bureau  de  l'Arpenteur  Général  se 
composait  de  William  Vondenvelden,  député-arpenteur  général,  Berangw 
Hay,  le  Colonel  Nathaniel  Coffin,  J.-Baptiste  Duberger,  senior,  Joseph  M 
et  Robert  Smith,  ecuyer,  dessinateur. 

'"^'  En  compilant  cet  état,  qui  pourrait  être  une  copie  de  **  l'état  officia 
identique  dont  il  est  fait  mention  dans  le  mémoire,  on  a  évidemment 
pour  base  la  liste  de  1790,  préparée  par  le  major  Holland.     Les  superfii 
pris  en  acres,  converties  eÀ  arpents,  ainsi  que  les  noms  des  seigneuries  e' 
cordent  parfaitement  ensemble.    Mais  dans  l'état,  l'omission  apparente 
la  seigneurie  de  Mingan,  sur  la  liste  des  seigneuries/situées  dans  la  Provi 
de  Québec,  est  jusqu'à  un  certain  point,  réparée  par  l'insertion  du  nom  de  ce 
seigneurie,  sous  le  titre  de  "  seigneuries  dans  le  District  de  Gaspé,  avi 
plusieurs  des  seigneuries  annexées  au  domaine  de  la  Couronne,  en  ven 
du  droit  féodal  de  "  Droit  de  retrait,"  efiectué  par  ordre  du  Gouverne# 
Hope,  en"ftS4^  H 
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Le«  entrées  faites  dans  cet  état  sont  comme  suit  : 

DISTRICT  DE  GASPÉ. 


NOM  DES  SEIGNEURIES. 

DATE  DE  T.A 

CONCESSION. 

NOMBRE  D'ARPENTS. 

Terre  Ferme  de  Mincran  

25  Février,  1661. 

436,466 

ISLES  DANS  LE  DIT  DISTRICT. 


Isle  Anticosti 

Isles  et  Islets  de  Mingan. 


*Cette  date  devrait  être  1679. 


Mars,  1680. 
10  Mars,  *1677. 


1,897,222 
16,000 


K  '  "«ir 


Personne  ne  peut  douter  de  l'importa-ice  du  document  officiel  ci-dessus 
ntionné,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire  celle  de  l'étendue 
la  possession  des  propriétés  réclamées  par  les  héritiers  Rlchardson.  Ce 
cument  décrit  en  effet  d'une  manière  très  claire,  la  superficie  et  l'étendue 
la  seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan,  en  supposant  toujours 
'on  en  produise  un  titre  valide  postérieur  à  l'ordonnance  du  12  mai  17C3, 
i  annulait  la  concession  du  26  février  1661,  à  la  satisfaction  du  gouverne- 
ent. 

Ainsi  donc,  d'après  la  superficie  donnée  de  436,466  arpents  et  la  pro- 
ndeur  de  deux  lieues,  ou  de  168  arpents  linéaires,  ■  el  qu'il  appert  dans  la 
scription  de  la  seigneurie  citée  dans  le  mémoire,  d'après  l'état  officiel 
iublié  en  1808,  par  Wm.  Vondenvelden,  l'étendue  de  la  seigneurie  en  lar- 
eur  perpendiculaire  est  de  2694  arpents  linéaires,  égales  à  94  miles,  mesure 
légale.  Cette  distance  étant  mesurée  avec  soin,  au  moyen  de  l'échelle  de  la 
carte  du  St.  Laurent  qui  accompagne  ce  rapport,  dans  la  direction  vrai  Est 
depuis  le  Cap  Cormoran,  "  allant  vers  les  Esquimaux,"  ou  "  la  Baie  des 
Espagnols,"  c'est-à-dire,  à  angle  droit,  à  la  course  vrai  nord,  pour  les  lignes 
latérales  qui  se  termineront  au  promontoir  appelé  Clear  Water  Point,  sous  un 
degré  de  longitude  correspondant  à  celui  indiqué  dans  l'édition  revisée  des 
cartes  du  St.  Laurent  de  TAmirauté,  63°  25'  ouest  de  Qreenwich.     Il  est 
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bon  de  remarquer  que  ce  promontoir  appelé  Tfita/e-Acarf,  sur  la  carte  Von- 
denvelden  ainsi  que  sur  o«jlie  de  feu  le  Colonel  Bouchette  publiée  en  1815, 
se  trouve  à  l'extrémité  de  la  Baie  inférieure  où  isupérieure,  ou  de  l'Anse, 
dans  laquelle  est  situ%  le  poste  ou  établissement  de  Mingan,  "  vis-à-vis  les 
Isles  et  Ilets  de  Mingan." 

Paragraphe  19. — Il  a  déjà  été  démontré,  que,  dans  les  écrits  de  feu 
le  Colonel  Bouchette,  publiés  en  181Ô  on  1882,  auxquels  il  est  fait  allusion, 
comme  maintenant  les  bornes  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan  telles  que 
reclamées,  le  texte  de  ces  ouvrages,  concernant  la  concession  du  2S  février 
1661,  fournit  des  preuves  pour  une  telle  prétention.  De  fait,  l'auteur  parle 
de  ces  concessions  comme  poste  de  pêche.  "  s'étendant  depuis  le  Cap  Cormo- 
rant,  le  long  du  chenal  du  Labrador,  jusqu'à  la  rivière  Q-oynish."  La  côte 
appelée  les  Iles  de  Mingan  comme  étant  situées  avantageusement  pour 
y  faire  la  pêche,  etc.,  etc. 

L'Arpenteur-Général,  en  donnant  ainsi,  dans  son  ouvrage,  la  ri 
Goznish  comme  étant  la  borne  Est  désignée  dans  sa  carte  géographiqu 
1816  (lettre  H),  ne  l'a  pas  fait  sans  y  avoir  réfléchi,  tel  qu'il  est  dit 
ce  paragraphe,    mais  pour  l'excellente  raison  que  d'après  la  descript: 
dans    l'extrait  de    son    appendice,  "  cette  borne  à  l'Est  ne  dépaserait 
la  Grande  Anse  vers  les  Esquimaux,  où  les   Espagnols    fout  ordinal 
ment  la  pêche,"  laquelle  Grande  Anse  a  été  démontrée  être  indubitab 
ment  identique  à  la  Baie  appelée  l'Anse  des  Espagnols,  qui  borne  à  l'Est 
concession  "  des  Iles  et  Ilets  de  Mingan,"  et  qu'a  été  concédée  le  10  m 
1677,  à  Ii|M.  Lalande,  junior,  et  Louis  JoUiet. 

Il  est  bon  de  remarquer,  que  oette  citation  du  mémoire,  renferme 
même  erreur  cléricale,  en  donnant  l'année  1677  (au  lieu  de  1779,  époque  où 
la  concession  fut  faîte  par  Duchesneau),  qui  se  trouve  dans  l'état  général, 
auquel  on  a  fait  allusion  dans  les  remarques  précédentes  ;  circonstance  qui 
peut  faire  soupçonner- que  le  document  officiel,  cité  dans  le  mémoire,  est 
semblable  à  celui  qui  se  trouve  dans  les  archives  de  ce  Département.  Enfin 
il  est  difficile  de  concevoir  une  plus  grande  confusion  de  localités  mention- 
nées comme  bornes  à  l'Est,  qu'il  ne  s'en  trouve  dieiihs  ce  paragraphe,  '*  la 
Baie  des  Espagnols  près  dés  Esquimaux,  et  la  Baie  Philippeaux,"  qu'on 
prétend  avoir  tifouvé'es  dans  la  description  de  feu  le  Colonel  Bouchette 
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dans  l'extrait  de  1815,  et  répétée  dans  son  ouvrage  sur  les  Possessions 
Anglaises  publié  en  1832,  tandis  que,  de  fait,  aucun  de  ces  endroits  n'est 
mentionné  dans  les  descriptions  dont  on  vient  de  parler.  Car  assurément 
les  mots  "  vers  les  Esquimaux,"  ne  veulent  pas  dire  "  kiBaie  des  Esquimaux, 
ni  la  Baie  des  Espagnols,  ni  celle  des  Philippeaux,"  localités  que  l'on  a 
prouvé  être  situées  à  une  grande  distance  plus  bas. 

Dans  ce  paragraphe,  on  mentionne  une  carte  de  M.  N.  Belin,  Ingénieur 
de  Marine,  de  France,  en  1744,  qui  se  trouve  dans  le  premier  volume  de 
l'Histoire  de  Charlevoix,  pour  prouver  que  la  "  Baie  des  Esquimaux,"  se 
trouve  à  peu  de  distance  à  l'Ouest  de  la  "  Baie  des  Philippeaux,"  i  > 

Qu'elle  soit  à  l'ouest,  c'est  un  fait  mentionné  dans  plusieurs  cartes  an- 
ciennes et  modernes,  et  conséquemment  indiqué  dans  les  cartes  annexées 
à  ce  rapport  marquées  B  et  F.  ;  mais  cette  tres-faible  distance,  en  admettant 
la  "  Baie  des  Philippeaux"  soit  identique  avec  celle  de  Brader,  de  l'A- 
auté,  se  trouve  être,  d'après  cette  dernière  autorité,  à  une  distance  d'au 
ns  20  milles  géographiques.    Mais  le  mémoire,  par  ces  mots,  ''  très  fai- 
distance,"  ainsi  reproduits,  ne  prétend  certainement  pas  reclamer  les 
X  endroits,  tout  en  admettant  qu'ils  soient  à  "  une  très-petite  distance 
ne  de  l'autre,  pour  la  borne  Est  ;  ni  que  les  deux  soient  identiques  avec 
"  Baie  des  Espagnols,"  ce  qui,  en  effet,  ne  serait  rien  moins  que  de  récit- 
er trois  endroits  différents  pour  la  borne  Est  de  la  dite  Seigneurie  de  la 
'erre  Ferme  de  Mingan. 

Paragraphe  20. — L'Honorable  Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  a  des 
ostes  de  commerce  dans  difiérentes  parties  du  Canada,  depuis  le  Lao  Supé- 
rieur jusqu'à  l'extrémité  Est  de  la  Province,  et  au-delà,  sur  la  côte  de 
l'Atlantique  ;  quelques-uns  sur  l'Ottawa,  la  Gatineau,  le  Lièvre,  le  Saint 
'  Maurice,  le  Saguenay,  le  Lac  Saint  Jean,  Mille- Yaches,  Chamouchouan, 
Betsiamites,  les  Sept-Hes,  Moisy,  et  dans  les  lieux  mentionnés  dans  ce  pa- 
ragraphe ;  aussi,  dans  la  partie  supérieure  de  la  rivière  des  Esquimaux,  à 
environ  30  milles  dans  l'intérieur),  d'après  les  explorations  de  Monsieur 
George  Duberger,  employé  au  service  de  la  Compagnie.  Les  positions 
relatives  de  ces  divers  poste»,  sont  indiquées  sur  la  carte  géographique  des 
Provinces  Britanniques  de  l'Amérique  du  Nord,  publiée  à  New- York,  en 
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1846,  i^ar  le  Député  Arpenteur-Général  du  Ba^-Oanada,  sans  avoir  égard 
aux  droits  de  propriété  d'aucune  des  parties,  mais  seulement  comme  éta- 
blissements placés  sur  le  domaine  de  la  couronne  ;  la  situation  de  ces  postes 
étant  déterminée  et  empruntée  en  grande  partie  aux  cartes  du  fleuve  et  du 
Q-olfe  Saint  Laurent  de  l'Amirauté,  et  aussi  d'après  les  documents  of&icels 
qui  uont  en  la  possession  du  Département  des  Terres  de  la  Couronne. 

"  La  borne  Est,  sur  la  carte  du  Député  Arpenteur-G-énéral  se  trouve  à 
environ  30  milles  au-delà  de  la  rivière  Goynish,  à  la  rivière  Kegashka,  qui 
est  la  borne  Ouest  de  la  concession  du  Sieur  Le  Gardeur,  octroyée  en  1702, 
à  quelques  milles  plus  bas  que  la  situation  reconnue  de  l'ancienne  "  Baie 
des  Espagnols,"  d'après  la  carte  du  Sieur  JoUiet,  et  peut-être  là  où  feu  Wm. 
Sax,  premier  commis  dans  le  bureau  du  oi-devant  Arpenteur-Général,  avait 
fixé  la  borne  Est  de  la  seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan,  dans  les  en- 
virons de  la  Natashquan  sur  la  carte  figurée,  placée  devant  le  comité  de  la 
Chambre  d'Assemblée,  en  1828. 

Le  changement  de  la  date  de  la  publication  de  la  carte  du  Dép 
Arpenteur-Général  de  1»46  en  1852,  par  les  éditeurs,  en  prévision  d' 
nouvelle  édition  de  sa  carte,  n'était  nullement  autorisée  par  l'auteur, 
conserve  encore  en  sa  possession  les  matériaux  en  manuscrits  de  la  m 
velle  édition  en  contemplation,  de  laquelle  la  seigneurie  fut  retranchée. 


La  carte  officielle  de  la  Province  du  Canada  publiée  en  1862,  po 
l'usage  des  immigrants,  par  ordre  de  l'Honorable  P.  M.  Vankoughnet,  alo 
Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne,  fixe  "  la  borne  Est  "  à  la  rivièr^ 
Goynish,  d'après  la  carte  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  par  feu  rArpenteur*|'l 
Général  Bouchette.  .*^^ 

Paragraphe  21. — Les  titres  du  fiefs  (page  11)  dans  ce  chapitre  sont  dé- 
crits comme  suit  : 

lo.  Concession  de  k  Terre  Ferme  de  Mingan,  au  Sieur  Bissot  de   la 
Rivière,  du  25  février  1661. 

2o.  Concession  des  Iles  et  Ilets  de  Mingan,  à  Messieurs  Jacques  do 
Lalande  et  Louis  Jolliet,  10  mars  1679. 

8o.  Concession  de  Plie  d'Anticosti  à  M.  Jolliet,  mars  1680. 
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4o.  Acte  de  Foi  et  Hommage  des  trois  fiefs,  y  annoncés,  rendu  an  Roi 
par  M.  Joseph  Henri  de  la  Gorgendière,  12  avril  1*725. 

En  lisant  le  premier  volume  '•  des  Registres  de  Foi  et  Hommage," 
No.  78,  folio  355,  on  trouve  l'inscription  d'un  Acte,  non  revêtu  de  l'au- 
thenticité ordinaire,  par  la  signature  du  Gouverneur-Général,  qui  était  alors 
le  Général  Frederick  Haldimand,  ni  de  celle  des  officiers  du  gouvernement 
qui  ont  coutume  de  signer  ces  sortes  de  documents,  de  même  que  les 
documents  précédents,  inscrits  dans  le  même  volume  ;  ni  de  la  signature 
du  Greffier  des  Terriers,  qui  était  alors  Joseph  Cugnet,  Ecuyer. 

Au  lieu  de  ces  formalitûs  nécessaires  et  indispensables  pour  rendre 
cette  Acte  valide,  on  y  voit  la  note  suivante  inscrite  au  bas. 

[N.-B]  Remis,  à  la  demande  de  Messieurs  Cugnet,  Joseph  et  François 
de  La  Fontaine,  Grant  et  Dunn,  un  certificat  de  leur  présentation  à  la  Foi  et 
Ho  mmage,  ce  matin,  à  4  h.  P.M.,  dans  Vaprés-midi,  le  28  mai  1781.  Signé, 
J.A  Cugnet,  G.  P.  T. 

Quand  à  ce  qui  concerne  les  Iles  et  Ilets  de  Mingan,  et  la  concession 

l'Ile  d'Anticosti,  ces  deux  concessions  ont  été  trouvées  enregistrées; 

ans  raison  apparente,  elles  apparaissent  de  nouveau  dans  la  Foi  et  Hoiti- 

ge  des  "  trois  jiefs,"  rendu  par  le  Sieur  Joseph  Henri  de  la  Gorgendière; 

is  au  lieu  de  Terre  Ferme  de  Mingan,  comme  l'indique  le  troisième 

on  lit  :  (conformément  à   l'extrait  du  certificat  ci-annexé),  un  certain 

tit  fief  "  dans  la  rivière  des  Etchemins,"  dans  la  Seigneurie  de  Lauzon. 

Il  est  inutile  d'ajouter  autre  chose  à  ce  paragraphe. 

Paragraphe  22. — Dans  le  savant  et  important  ouvrage  de  l'Honorable 
Christopher  Dunkin,  sur  les  Seigneuries  et  les  Fiefs,  lequel  a  été  approuvé 
unanimement  par  les  Juges  delà  Cour  Seigneuriale,  établie,  d'après  les  dis- 
positions de  l'Acte  Seigneuriale  de  1854,  on  voit  que  la  description  dd  la 
concession  du  26  février  1661,  est  évidemment  tirée  de  la  Topographie  de 
ieu  le  Colonel  Bouchette,  publiée  en  1832;  mais  qu'elle  établit  clairement 
dans  l'index  1  de  l'ouvrage  de  M.  Dunkin,  qu'on  ne  trouve  aucun  titre  ni 
d'après  la  version  française  ou  version  anglaise  des  Titres  des.  Fiefs  et  Sei- 
gneuries dans  le  Bas-Canada,  publiées  par  autorité  de  la  Législature  en  1852» 


t 


n 


.C 


M- 


l^ 


71 


anUoi 

image," 
de  l'au- 
;ait  alors 
rnement 
que  les 
Ignature 

ir  Tendre 


François 
L  la  Foi  et 
L    Signé, 

soncession 
egistrées  ; 

et  Hom- 

»endière; 

troisième 
in  certain 

Lauzon. 


Honorable 
approuvé 
rès  les  dis- 
>tion  dd  la 
graphie  de 
clairement 
titre  ni 
'iefs  et  Sei- 
je  en  185  2» 


soit  des  concessions  du  25  février  1061,  ou  de  la  dite  coi^cession  de  la  Terre 
Ferme  de  Mingan. 

Paragraphe  23. — La  description  de  la  Seigneurie  de  Mingan,  on  de  la 
Terre  Ferme  de  Mingan,  en  possession  des  héritiers  Eichardson  inscrite 
dans  le  Cadastre  No.  108,  déposée,  en  vertu  les  dispositions  de  l'Acte  Sei- 
gneurial de  1854,  ne  désigne  pas  clairement  les  limites,  à  savoir  :  "Le  Gap 
Cormorant,  à  l'Ouest,  et  la  rivière  G-oynish,  à  l'Est  ;  50  lieues  de  front  sur 
le  fleuve  Saint  Laurent,  deux  lieues  de  profondeur,  et  contenant  705,400 
arpents  en  superficie." 

En  lisant  le  Cadastre  de  la  Commission  Seigneuriale,  par  Henry  Judah, 
Ecuyer,  on  voit  que  T.  B.  Andersen,  Ecuyer,  l'un  des  co  propriétaires  de  la 
Terre  Ferme  de  Mingan,  en  réponse  à  une  notification  du  Département  des 
Terres  de  la  Couronne,  pour  bornage,  s'exprime  comme  suit  : 

"  Les  propriétaires  ne  peuvent  comprendre,  pourquoi,  une  rivière*®^ 
*•  nom  de  Q-oynish,  dans  la  Cédule,  (et  qui  ne  se  trouve  sur  aucune 
"  cartes  qu'ils  ont  consultées),  a  été  choisie  par  la  C'>mmission  Seign^P 
"  riale  comme  étant  la  limite  de  la  Seigneurie." 

"  Si  la  G-oynish  est  synonime  de  "  l'Aquanus,"  comme  on  le  snppi 
"  elle  ne  comprend  guère  plus  que  la  moitié  de  la  seigneurie  affermée  et  ^ 
"  plus  d'un  tiers  de  l'étendue  de  territoire  auquel  ils  ont  droit  ;  nous  p: 
*'  testons  sérieusement  et  respectueusement  contre  les  prétentions  con 
"  nues  dans  la  cédule  en  question,  qui  leur  enlèvent  une  grande  partie  dll 
*'  leur  propriété,  et  pârceqne  la  partie  dont  ils  seraient  ainsi  injustemèml 
"  dépouillés  est  en  vérité  la  plus  précieuse,  etc."  f 

Dans  ce  protêt  contre  le  certificat  de  Henry  Judah,  Ecuyer,^  dans  sa 
procédure,  comme  Commissaire,  sous  l'Acte  de  laTenure  Seignei^riale,  les 
propriétaires  reclament  "  la  Baie  des  Esquimaux  "  et  non  "  la  Baie  des  Phi- 

lippeaux,"  pour  leur  borne  à  l'Est.  ♦ 

.-,     ■  % 

Paragraphe  24. — Dans  ce  paragraphe  qui  se  rapporte  directement  "à 
son  rapport,"  le  soussigné,  dans  l'accomplissement  des  deyoixs  qui  lui  sont 
dévolus,  d'après  un  ordre  de  référence  dû.  Commissaire  de/^  Terres  de  la 
Couronne,  de  faire  rapport  sur  les  bornes  de  U  Seigneurie  de  la  Terre  Ferme 
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de  Mingan,  que  le  Département  voulait  régler,  dans  la  correspon^^.ance  avec 

les  co  héritiers  de  feu  l'Honorable  John  Bichardson,  M.  Stewart  a  jugé  a 

propos,  non-seulement  d'accuser  le  rapport  d'un  grand  nombre  de  fautes 

volontaires  ou  involontaires,  mais  surtout  de  supposer  gratuitement  qu'il 

combattait  l'exactitude  des  ouvrages  de  feu  le  Colonel  Bouchette,  dont  la 

véracité  et  l'exactitude  semblaient  être  mis  en  doute  dans  le  rapport. 

* 

Il  est  possible,  que  sans  cette  insinuation  injustifiable  et  mal  fondée' 
le  mémoire  imprimé  serait  passé  sans  aucune  remarque  de  la  part  de 
M..  Bouchette.  , 

D'un  autre  côté,  et  sous  n'importe  quelles  circonstances,  l'intérêt  que  le 
Grouvernement  a  dans  cette  question  de  bornage,  exige  que  les  arguments 
dont  on  se  sert  à  ce  sujet  ne  se  soient  basés  sur  des  assertions  futiles,  et  l'ex- 
plication forcée  contenue  dans  le  document  produit  dans  le  mémoire,  à 
JÎM>pui  de  la  réclamation,  tandis  que  l'examen  et  la  recherche  ultérieure 
les  rapports  ont  nécessairement  invoqués,  ont  fait  découvrir  des  docu- 
ts  officiels  d'une  grande  importance  dans  la  question.  .^: 

,-*  ■-'  ■  - 

Cependant,  une  lecture  attentive  des  remarques  contenues   dans  le 

agrftphe  précédent  du  mémoire,  et  nu  examen  attentif  des  cartes  aux- 

,el]es  ïl|  est  référé,  confirme  l'exactitude  de  la  Topographie  et  des  cartes 

bliees  pai;  feu  le  Colonel  Bouchette,  qui  jointes  à  d'autres  preuves  et  aux 

usants  officiels,  serviront  sans  doute  à  mettre  en  évidence  la  nature  in- 

tefiable  des  prétensions  des  héritiers  Richardson,  au  territoire  reclamé 

T  eux  dans  le  mémoire,  en  admettant  mêlae  qu'ils  réussiraient  à  prouver 

occupation  d'une  partie,  de  la  propriété  eh  vertu  d'autorité  judiciaire,  ou  de 

entes  de  shérif,  faites  sans  opposition,  par  inadvertance  ou  pour  des  causes 

imprévues.  • 
*.■  -'  . 
Sous  CCI  circonstances,  la  réponse  la  plus  prompte  que  Ton  pourra  faire 
à  ce  paragraphe,  ainsi  qu'à  ceux  qui  suivent,  et  qui  ne  sont  autre  chose  que 
la  récapitulation  abrégée  des  sujets  de  discussion  qui  ont  occasioné  les 
observations  et  les  remarques  du  soussigné  sur  les  paragraphes  pré- 
cédants, est  une  revue  sommaire  de  celles  de  ces  observations,  qui  se 
rapportent  plus  particulièrement  à  la  situation,  à  l'étendue  et  aux  bornes 
du  territoire  réclamée,  sous  le  titre  de  Terre  Ferme  de  Mingan,  en  y  ajou- 
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tant en  même  temps  des  remarques  additionnelles  sur  certains  états  donnés 
dans  le  mémoire,  sur  lesquels  on  ne  s'est  pas  arrêté  dans  le  cours  de  ces 
remarques. 


/ 


lo.  Que  la  seule  preuve  de  cette  concession  de  "  l'Ile-aux-Œufs,"  faite 
au  Sieur  François  Bissot  de  la  Rivière,  le  25  février  1661,  se  trouve  dans 
l'Ordonnance  du  12  Mai  1733,  publiée  par  l'autorité  de  la  Législature  du 
Canada,  en  1852,  tandis  que  ce  fait  est  tiré  de  la  déclaration  du  concession- 
naire lui-même  dans  son  aveu  du  11  février  1668,  cité  au  long  dans  cette 
Ordonnance. 

2o.  D'après  cette  déclaration,  la  concession  du  25  février  1661,  n'accor- 
dait au  dit  Frs.  Bissot,  que  le  droit  exclusif  ou  le  privilège  d'établir  des 
pêcheries  sédentaires  sur  les  côtes  du  fleuve  Saint  Laurent,  depuis  "  l'Ile- 
aux-Œufs,"  inclusivement,  "  dans  les  endroits  les  plus  convenables"  jus- 
qu'aux "  Sept  Isles,  "  et  "  dans  la  Grande  Anse  vers  les  Esquimaux." 

3o.  Qu'en  vertu  de  la  dite  Ordonnance,  la  concession  de  "  l'Ile-aux- 
Œufs,"  du  25  février  1661,  fut  annulée,  moyennant  considération,  "  dont 
quittance,"  et  de  suite,  réunie  au  Domaine  de  Sa  Majesté,  lequel  avec  la 
partie  non-concédée  qui  se  trouve  au-dessous  des  Sept  Iles  jusqu'au  Gap 
Gormorant,  était  compris  "dans  les  limites  du  Domaine,"  en  yejcto-dfft  VCH*^ 

donnance  du  23  Mai  1733.  -^     _, 
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Ceci  n'est  point  une  théorie  appuyée  sur  une  simple 
l'abandon  écrit  "  depuis  longtemps  "  de  la  concession  du  25 
constitue  pas  une  renonciation  à  la  concession  tel  qu'on  l'affirme  dans  le  nié- 
moire.  ^^niHBWWfÇ.''). 


4o.  Que  quant  à  l'occupation  "  de  l'étendue  du  pays  au^AjPS 
Rivière  Moisy,  par  les  héritiers  Bissot,  le  dit  Frs.  Bissot  et 
malgré  leur  humble  pétition,  furent  condamnés  à  payi 
pour  la  traite  qu'ils  ont  faite  au  lieu  dit  Mingan,"  et  fure! 
"  depuis  longtemps  "  jugés    comme  transgresseurs  du 
Couronne. 

5o.  Que  les  dits  héritiers  Bissot,  défendeurs,  "pour  des  raiséH^HJ^ 
connues  d'eux-mêmes,"  ne  se  sont  jamais  conformés  à  cette  injonction ^^V 
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recommandation  que  leur  faisait  Tlntendant  Hocquart  dans  la  dite  Ordon- 
nance, savoir  :  —  "  prendre  nouveau  titre"  (non  pas  titre  nouvel,  tel  qu'on 
l'a  répété  dans  le  mémoire),  pour  l'établissement  par  eux  fait  au  dit  lieu  de 
Mingan,  sur  tel  front  et  profondeur  et  sur  telle  redevance  qu'il  plaira  à  Sa 
Majesté  leur  accorder." 

De  fait,  on  ne  trouve  aucune  concession  faite  aux  héritiers  Bissot,  dans 
les  archives  de  la  Province. 

60.  Que,  malgré  que  le  contenu  du  "  titre  détruit  par  le  feu,"  de- 
meure toujours  un  mystère,  cependant,  s'il  eût  été  fait  mention  de  limites 
précises  en  front  ou  en  pro^fondeur,  on  le  trouverait  dans  •'  l'acte  d'aveu"  du 
dit  Frs.  Bissot,  en  date  du  11  février  1668,  ce  fait  devant  être  alors  aussi 
présent  à  sa  mémoire  que  la  circonstance  du  montant  de  redevance  payable, 
sept  ans  seulement  après  la  date  de  sa  concession  de  l'Isle-aux-Œufs  ;  et 
conséquemment,  comme  les  héritiers  Bissot  n'ont  jamais  pris  de  nouveau 
titre,  ceux  qui  réclamment  aujourd'hui  la  Seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de 
Mingan,  en  invoquant  la  concession  révoquée  ou  annulée  du  26  février 
1661,  ne  peuvent  certainement  pas  réclamer,  avec  aucune  apparence  de 
droit  ou  de  logique  aucune  étendue  de  territoire,  quand  ils  seraient  justi- 
fiés par  droit  de  possession  ou  d'occupation,  à  placer  la  borne  Est,  à 
à  l'Est  du  Gap  Gormorant. 


uand  à  ce  qui  concerne  le  document  détruit  par  le  feu." 
,  en  1783,  que  le  document  à  été  détruit  par  le  feu  en  1681  : 
laration  de  l'acte  non  authentiqué  du  22  mai  1781,  on  croit 
détruit  "  dans  l'incendie  du  palais  de  l'Intendant,"  vers  l'année 
Dans  "  l'acte  de  notoriété,"  de  1766  (prouvant  la  possession  immé- 
de  la  dite  Seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan,)  qu'il  a  été 
e  de  l'incendie  arrivée  au  palais  de  cette  ville  le  6  janvier 
li^vérité  détruisit  les  voûtes  du  palais  où  avaient  été  enfer- 
te,"  mais  il  est  juste  de  présumer  que  les  registres  ne 
puisque  les  titres  de  plus  de  cent  seigneuries  octroyées 
agration  se  trouvent  énumérés  parmi  les  titres  et  les  docu- 
s  par  l'autorité  de  la  Législature,  en  1852,  et  4o.  dans  l'acte  de 
mage  rendu  par  James  Stuart,  Ecuier,  le  9  octobre  1837,  la  décla- 
titre  qui  est  une  copie  exacte  de  celui  qui  est  contenu  dans  l'acte 
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non  autentiqué  de  1781,  fixe  de  nouveau  l'époque  de  la  destruction  du 
titre  de  conflagration  vers  l'année  1780. 

8o.  Que  le  premier  document  que  l'on  trouve  cenceruant  la  concession 
au  Sieur  Bissot  de  la  Rivière,  du  25  février  1661,  dans  lequel  il  soit  fait 
mention  de  la  profondeur,  savoir:  •'  deux  lieues  de  profondeur,"  se  trouve 
dans  un  acte  non  authentiqué,  de  foi  et  hommage,  en  diate  du  28  mai  1781, 
dans  le  1er  vol.  des  Foi  et  Hommage,  No.  78,  folio  368,  contenant  la  décla- 
ration  de  Messieurs  Dunn,  Grant,  Ougnet,  Delagorgcndière  et  antres  parties, 
comme  représentants  des  héritiers  Bissot.  Au  bas  de  l'inscription  de  ceir 
acte,  non  authentiqué,  par  la  ^signature  du  G-6uvefneur,  ni  par  celles  des 
officier  publics,  ni  du  greffier  des  Teriiers,  qui  signe  ordinairement  ces  actes, 
est  écrit  le  nota  bene  de  M.  Joseph  Gugnet,  Q-.  P.  T.,  attestant  la  présence  des 
parties,  et  rien  de  plus. 

En  face  de  ces  procédés  formels,  le  mémoire  appelle  l'omission  des  signa- 
tures, "  une  erreur  cléricale."  Cependant,  la  question  légale  dans  cettç 
affaire  dépend  complètement  de  l'opinion  des  offixiiers  en  loi  de  la  Couronne. 

9o.  Le  second  document  est  l'état  officiel  publié  par  Wm.  Vondenvelden, 
Ecuier,  en  1808.  La  description  citée  dans  le  mémoire,  est  une  copie  de  Lft 
déclaration  des  représentants  des  héritiers  Bissot,  qui  se  trouve  dans  l'acté- 
non  authentiqué  dont  on  a  déjà  parlé. 

10.  Il  est  aussi  fait  mention  d'une  pi'ofondeur  de  deux  lieues  dans  1  ex- 
trait  cité  dans  l'appendice  de  la  Topographie  publié  par  feu  le  Col.  Bou- 
chette,  en  1816,  et  aussi  dans  le  titre  intitulé.  "  Teirre  Ferpie  de  Mingan," 
dans  son  dictionnaire  Topographique,  formant  le  2nd  vol.  (^  ses  Possessions 
Anglaises,  dans  l'Amérique  du  Nord,  publié  en  1882. 

Tous  deux,  c'est-à-dire,  l'extrait  et  le  titre  sont  des  ccpies  exactes  de  Ik- 
description  contenue  dans  le  document  officiel  ne  font  aicune  mention  é.^ 
la  profondeur  dans  la  description  de  la  concession  dr:  26  février  1661*, 
traitant,  de  fait,  cette  concession  comme  un  simple  post*  |de  pêche,  dont  la 
limite  Est,  est  la  rivière  Goynish  "de  la  Grande  Anse  ve'ls  les  Esquimaux." 

llo.  Enfin,  la  profondeur  de  la  Seigneurie  de  la  l^ri:e  Ferme  de  Min-    , 
gin,  est  mentionnée  dans  l'acte  de  foi  et  hommage  rend|  devant  Son  Excel-  / 
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lence  Lord  Gosford,  le  9  octobre  1837,  par  les  héritiers  Peter  Stuart,  lequel 
est  une  copie  fidèle  de  la  déclaration  qui  se  trouve  dans  l'acte  non  authentiqué 
du  12  mai  1781. 

12.  Que  dans  les  documents  publiés  et  cités  plus  haut,  on  invoque  tou* 
jours  la  concession  du  25  février  1661,  au  Sieur  Frs.  Bissot, — "  dont  le  titre 
est  adhéré  "  et  que  l'on  croit  avoir  été  détruit  par  le  feu,  tel  qu'il  a  déjà  été 
dit  plusieurs  fois  à  des  époques  déterminées,  mais  dont  l'existence  et  la 
nature  se  trouvent,  en  substance  dans  "  l'acte  d'aveu  "  du  11  février  1668. 
C'est  pourquoi,  on  doit  conclure,  que  les  représentants  du  dit  Frs.  Bissot, 
dans  leur  déclaration  énoncée  dans  le  document  en  premier  lieu  mentionné, 
en  prenant  dans  la  description  de  la  limite  réclamée  par  la  concession  du 
25  février  1661,  la  mention  de  la  profondeur,  c'est-à-dire,  "sur  deux  lieues 
de  profondeur  chaque,"  change,  de  suite,  la  nature  de  la  concession  décrite 
dans  le  dit  "acte  d'aveu,"  de  l'auteur,  Frs.  Bissot  de  la  Rivière,  du  11  fév. 
1668. 

18o.  Que  cette  circonstance  peut,  en  quelque  sorte,  expliquer  la  non 
authenticité  de  l'acte  du  28  mai  1781,  tout  on  donnant  une  preuve  de  l'hon- 
^^eté  de  l'officier  public,  alors  préposé  à  la  garde  des  archives  du  domaine 
(blique,  quoiqu'il  fût,  îui-même,  l'une  des  parties  intéressées. 

14o.  Que  dans  tous    les  documents  ci'dessus  mentionnés  on  trouve 
presque  toujours  la  même  description  des  limites  ouest  et  est  de  la  con- 
cession du  25  février  1661.    Un  seul  exemple  suffira,  "  à  commencer  au 
Cap  Cormorant,  à  la  côte  du  Nord  jusqu'à  la  Grande  Anse  vers  les  Esqui- 
maux, où  les  Espagnols  faisaient  ordinairement  la  pêche.    "  Cette  descrip- 
tion difière  cepenlant  de  l'aveu,"  lo.  en  autant  que  "l'aveu"  décrit  la  con- 
cession de  risles-tux-Œufs  comme  accordant  au  Sieur  Frs.  Bisuot,  le  droit 
^jcclusif  de  pêchl  etc.,  depuis  l'Isle-aux-Œufs  jusqu'aux  Sept  Isles,  et 
S^'  dans  la  GrandtaAnse,"  etc.,  au  lieu  de   "  jusqu'à  la  Grande  Anse,"  et 
2o.  comme  ne  faistlt  aucune  mention  de  la  profondeur. 

15o.  Que  ni  das  l'aven,  ni  dans  les  descriptions  citées  plus  haut,  on 
ne  trouve  aucune  nention,  ni  aucune  allusion  à  la  Baie  des  Espagnols, 
^  à  celle  des  EsquiVaux,  ni  dés  Fhilippeaux.   Les  noms  de  ces  localités  ne 
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sont  mentionnés  ici,  sans  aucun  droit  ni  aucune  autorité,  par  les  représen- 
tants des  héritiers  Bissot,  comme  borne  Est  de  la  Seigneurie  de  la  Terre 
Ferme  de  Mingan,  et  se  sont  ensuite  introduits  dans  divers  actes,  baux, 
ventes  ou  transactions  cités  au  long  dans  le  mémoire. 

16o.  Que  le  premjniÉwunent  dans  lequel,  "  la  Baie  des  Espagnols," 

réclamée,  dans  ^^  J9M^flf^f<^^^  ^^  borne  Est  de  la  Seigneurie  de  la  Terre 

Ferme  de  ^^^JÊÊ^ÊSpt^  *'  depuis  le  Cap  Cormorant,  sur  la  côte  Nord  du 

St.  Laurent^.  J^Ml^^^  ^^i^  ^^^  Espagnols,"  soit  mentionné,   se  trouve 

dans  la  4Mi|ÉM|Eldîl'*'  des  Isles  et  Islets  de  Mingan"  au  Sieur  de  Lalande  et 

Louiiyni|Wvi<'>^'  <]ate  du  12  mars  1679,  située,  telle  qu'il  est  dit  dans  le  mé- 

liatement  en  front  et  de  la  même  étendue  que  la  principale 

fe  de  Mingan,  "  qui  se  suivent  jusqu'à  la  Baie  appelée  l'Anse  aux 

l^nols."    La  seconde  mention  de  ce  document  se  trouve  dans  l'ordon- 

rance  du  12  mai  1788,  dans  la  recommandation  faite  aux  héritiers  Bissot, 

défendeurs,  de  prendre  un  nouveau  titre,   '  our  l'établissement  par  eux , 

fait  au  lieu  dit  Mingan,  à  prendre,  de  la  pointe  des  Gormorants,  et  allanj/ 

vers  la  Baie  des  Epagnols,"  '^ 

de 
Il  est  plus  que  probable,  comme  il  a  déjà  été  démontré,  que  si  le  r^^^ 

veau  titre  avait  été  pris  de  la  manière  prescrite,  avec  une  certaine  éte^^t^. 

spéciale  en  front,  que  la  borne  Est  n'aurait  pas  été  jusqu'à  la  "  Baip  ajf^n^ 

l'Anse  aux  Espagnols,"  la  borne  Est  de  la  Seigneurie  existante  dei  Isit, 

et  Islets  de  Mingan,  dont  la  position  exacte  et  l'étendue  ont  été  je  sujet 

de  recherches  spéciales  dans  le  cours  des  observations  précédentes.  1     / 

17.  Que  la  position  géographique  de  la  "  Baie  des  Espagnols  '  est 
déterminée  et  fixée  avec  soin  sur  la  carte  du  Sieur  Jolliet  "  de  la  France 
Septentrionale,"  dédiée  à  M.  Golbert,  par  Duchesneau,  Intendant  de  la 
Nouvelle-France,  le  même  qui  octroya  la  concession  des  Isles  et  Islets,  ap- 
pelés Mingan  ;"  aux  "  Sieurs  de  Lalande  et  Golbert,"  ainsi  que  la  concession 
d'Anticosti  à  ce  dernier,  en  1780. 

18.  Que  d'après  une  ancienne  carte,  dont  on  ne  récuse  pas  en  doute 
l'authenticité,  la  •'  Baie  des  Espagnols,  se  trouve  à  l'ouest  ^'une  ligne  imagi- 
naire tirée  de  l'extrémité  Est  de  l'Isle  d'Anticosti  à  la  côte  Nord  du  St. 
Laurent,  coïncidant  générilement  avec  le  havre  de  Nataéhquan,  situé  dans 
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la  grande  expension  de  cette  partie  du  fleuve  St.  Laurent  qni  se  tronve  vis- 
à-vis  risle  d'Anticûsti,  et  indiqué  sur  la  carte  du  fleuve  St.  Laurent  de  De- 
barre,  préparée  sur  les  explorations  faites  sous  le  Major  Rolland,  do 
l'année  1766  à  1700,  par  l'autorité  de  l'amirauté  d'Angleterre  ;  aussi,  sur 
celle  du  Sieur  le  Maréchal  de  Gastries,  faite  en  1784,  sur  plusieurs  cartes 
française  publiées  dans  l'atlas  de  feu  Thomas  JefiVy'en  1775  ;  sur  la  carte  de 
Mitchell  de  1755,  sur  celle  de  feu  le  Col.  Boàchétie  Oè  1816,  sur  celle  du 
Député  Arpenteur  Général,  publiée  en  1846  et  stiipl|(Mi^iini  autres  cartes 
du  fleuve  et  du  golfe  St.  Laurent.  •^»>'nw.7f,  „ 

Sur  toutes  ces  cartes,  la  courbure  profonde  de  la  côtd  eli  «ik'^ettdroit 
du  fleuve  St.  Laurent,  comprenant  la  Baie  ou  l'Anse  Natashq'tiaii;  'evt^ïAii^ 
tinctement  et  visiblement  désignée,  comme  s'étendant  entre  le  Môllf,  Joli^ 
à  l'Est,  et  le  promontoir  appelé  "  "WolPs  Head,"  à  l'Ouest,  et  décrite  d'ttae 
manière  plus  particulière  dans  le  premier  paragraphe  du  mémoire. 

19o.  Que  pour  appuyer  l'autorité  4es  autres  cartes,  une  nouvetUa  carte  du 

anada,  publiée  en  1664,  par  le  Sieur  de  Ghamplain,  sur  laquelle  se  trouvent 

^„taine8  divisions  territoriales  sur  la  "côte  du  Nord  "  de  la  Grande  Rivière 
au 

fil  .  Ganada,  au  St.  Laurent,"  indique  avec  une  exaclitute  frappante  pour 
,|que  à  laquelle  elle  fut  tracée,  la  division  appelée  "les  Esquimaux," 
lép  vis-à-vis  risle  d'Anticosti,  t'étendant,  depuis  la  Rivière  Moisie,  ou 
Rivière  St.  Jean,  jusqu'à  une  échancrure  profonde  dans  la  ligne  de  la  côte  ; 
coïncidant  évidemment  avec  la  position  géographique  des  havres  de  Natash- 
quan,  Kegashka  ou  Natissagait,  à  l'Est  desquels  s'étend  la  division  désignée 
sou^  le  nom  de  P.  Quartier,  qui  se  termine  à  l'Est  à  une  autre  profonde 
échancrure  dans  la  côte  vis-à-vis  le  détroit  de  Belle-Isle,  sans  nom,  mais  qui 
semble  correspondre  à  la  Baie  des  Esquimaux,  ou  Baie  Phillipeaux,  men- 
tionnée dans  la  défense  du  Sieur  de  Brouague  dans  le  jugement  formel  de 
1736,  "  à  l'Est  de  laquelle  se  trouve  la  division  appelée  "  Brest,"  s'étendant 
le  long  du  détroit,  jusqu^aux  côtes  de  l'Atlantique. 

20.  Qu'en  référant  au  jugement  formel  ou  règlement  de  police  du  30 
mai  1736,  il  a  été  établi  dans  les  remarques  précédentes,  d'après  le  règle- 
juent  lui-même,  que  la  Seigneurie  "  d'  la  Terrfe  Ferme  de  Mingan,  compre- 
n'ànt  lejLQJltelMilgdg,"  et  seè  dépendances,  eôl  une  localité  distincte  et 
"      îè,  suir  la^cotë  iNord  dû  fleuve  St.  Laurent,  de  cette  partie  du  golfe 
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St.  Laurent  '*  yulgairemBnt  appelée  côte  de  Labrador.  La  concession  du 
26  février  1661  maintenant  réclamée,  sous  le  nom  de  Seigneurie  de  Terre 
Ferme  de  Mingan,  s'étondant  d'après  les  documents  ci-haut  mentionnés 
depuis  le  "  Oap  Gormorant  à  la  côte  du  Nord,  jusqu'à  la  Grande  Anse,  vers 
la  Baie  des  Esquimaux,"  tandis  que  l'autre  s'étend  depuis  la  rivière 
Kegashka,  à  la  côte  vulgairement  appelée  la  côte  Labrador,  à  l'Est  du  détroit 
de  Belle-Isle  inclusivement,  et  comme  ayant  été  sous  concession  du  Gou- 
verneur et  Intendant  de  la  Nouvelle-France,  depuis  l'année  1702,  jusqu'à 
l'époque  de  la  conquête,  concession  qu'il  plait  à  M.  Stuart  de  qualifier, 
comme  étant  de  la  nature  de  petits  baux  qui  ont  expiré,  il  y  à  un  siècle." 

21o.  Qu'après  un  examen  attentif  des  faits  qui -précèdent,  il  parait 
évident  qu'une  certaine  partie  de  la  côte  Nord  du  St.  Laurent,  située  entre 
l'extrémité  Ouest  de  "  la  Grande  Anse,"  qui  d'après  la  description  invoquée 
formait  la  limite  Est  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan,  et  la  rivière  Kegashka, 
la  limite  ouest  de  la  concession  appelée  "  Short  Leases,"  accordée  au  Sieur 
LeGardeur,  en  1702,  était  non  concédée  ou  un  territoire  neutre,  pendant 
l'époque  ou  les  Espagnols  se  livraient  à  la  pêche,  tandis  que  d'après  "  l'acte 
d'aveu  "  ils  occupaient  virtuellemeiit  en  1668,  a  savoir  :  "  dans  la  Grande 
Anse  ou  les  Espagnols  font  ordinairement  la  pêche,"  mais  qu'ils  avaient 
abandonné  d'après  la  déclaration  dans  l'acte  non-authentique  susdit,  anté- 
rieurement a  1781,  bu  les  Ëéipagnols  faisaient  ordinairement  la  pèche.  Dans 
cet  espace  qui  coniprend  au-delà  de  100  miles  de  côte,  la  carte  du  Si^ur  de 
Jolliet  a  placé  "  la  Baie  appelée  l'anse  des  Espagnols," — sans  doute  la  même 
Baie  des  Espagnols  a  laquelle  les  deux  lignes  du  mémoire  font  allusion, — 
comme  étant  la  limite  de  la  seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan. 

22o.  Que  le  règlement  de  police  de  1736  contenant  le  jugement  formci/ 
ainsi  que  les  règlements  subséquents  de  1739,  1742  et  1743,  adjugeant 
affaires  en  litige,  entre  les  "concessionnaires  des  Isles  et  Islets  appd&s 
Mingan,"  qualifient  également  ces  concessionnaires  comme  "  propriétaij/s," 
d'où  on  peut  raisonablement  supposer  que  l'intendant  Hocquart,  tout  etféta- 
blissant  des  règlements  concernant  les  pèches  sédentaires,  à  reconn/  "  le 
Seigneur  de  la  Terre  Ferme,"  comme  le  premier  propriétaire  du  territoire 
concédé  depuis  1702,  en  concessions  distinctes  que  M.  Stuart  adihet  être 
de  la  nature  de  baux  à  courte  échéance,  qui  ont  expiré  il  y  a  un  siècle, 
c'est-à-dire  l'année  du  traité  de  1763. 
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Si  alors  rintendant,  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  a  été  confié  par 
son  Souverain,  a  ainsi  disposé  du  domaine  vacant  de  Sa  Majesté,  "  a  la  côte 
vulgairement  appelée  Labrador,"  il  importe  peu  que  la  chose  ait  été  faite 
sous  forme  de  concessions  pour  un  nombre  limité  d'années  ou  pour  moins 
de  temps  et  renouvelable  aux  parties,  comment,  d'après  M.  Stuart  lui-même, 
les  ayants-droits  peuvent-ils  prétendre  "  à  la  possession  ininterrompue  "  de 
206  ans, — depuis  1661, — de  cette  partie  de  la  côte  du  St.  Laurent,  s'étendànt 
depuis  la  rivière  Kegashka  à  la  Baie  des  Esquimaux,  de  M.  Andersen,  ou  à 
la  Baie  Philippeau,  comme  étant  la  partie  ayant  la  plus  de  valeur,  de  la 
seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan. 

23o.  La  réponse  aux  questions  précédentes  se  résume  ainsi  :  que  les 
prétensions  énoncées  par  les  parties,  dans  la  correspondance  susdite  avec 
le  département,  a  la  Baie  des  Esquimaux,  et  la  partie  du  mémoire  à  la  Baie 
Fhilippeaux,  que  le  Sieur  de  Bellin  place,  "  à  une  très-petite  distance,"  a 
20  milles  seulement  d'après  la  carte  de  Bayiield,  a  l'Est  de  l'autre  baie,  pour 
la  borne  Est  de  la  seigneurie  de  Terre  Ferme  de  Mingan,  sont  non  seule- 
ment, tout-à-fait  sans  fondement  sous  beaucoups  de  rapports,  et  sont  en 
contradiction  directe  avec  les  autorités  inèmes  qui  ont  été  produites  à  leur 
appui,  tandis  que  les  dessins  géographiques  de  la  côte  du  St,  Laurent,  sur 
des  cartes  Françaises  très  anciennes,  contemporaines  à  l'époque  des  conces- 
sijiis  de  rislo-aux-Œufs,  en  1661,  des  Isles  et  Ilets  de  Mingan,  en  1679,  et 
de  Hsle  d'Anticosti,  en  1680,  établissent  que  les  deux  baies  ci-haut  men- 
tionnées étaient  inconnues  ou  ignorées  a  cette  époque  primitive  de  l'his- 
toire du  Canada.  Plus  tard,  cependant,  la  "  Baie  des  Esquimaux  "  est  men- 
tionnée dans  plusieurs  des  concessions  "  à  la  côte  de  Labrador,"  dans  les  con- 
cessions en  Terre  Ferme,  et  la  Baie  Philippeau  est  aussi  mentionnée  dans  la 
(défense  du  Sieur  de  Brouague,  dans  le  jugement  formel  ;  tandis  que  la  Baie 
^es  Esquimaux  était  un  endroit  bien  connu,  mentionné  comme  étant  la  limite 
"Je  la  concession  des  Isles  et  Islets  de  Mingan,"  comme  "  la  baie  appelée 
rinse  des  Espagnols,  etc.,  et  à  laquelle  il  est  fait  allusion  dans  l'ordonnance 
de  1733,  allant  vers  la  Baie  des  Espagnols  ;  en  conséquence,  l'assertion  con- 
tenue dans  le  mémoire  "que  la  Baie  des  Espagnols"  qu'on  a  démontré 
être  située  au-delà  de  200  milles  à  l'ouest  de  la  Baie  Fhilippeaux,  qui  a  été 
depuis  appelée  "  la  Baie  Fhilippeaux,"  est  comme  les  autres  assertions  dans 
ce  document,  sans  le  moindre  fondement. 
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24o.  Que  d'après  une  certaine  liste  officielle  dé  toutes  les  donations  "  en 
seigneurie  et  roture  "  par  la  Couronne  de  France,  trouvée  dans  les  archives 
de  ce  département,  au  bureau  de  l'arpenteur  général,  en  date  du  26  sep- 
tembre 1790,  et  signée  par  T'honorable  Samuel  Holland,  arpenteur  général, 
et  par  l'honorable  John  Collins,  député  arpenteur  général,  tous  deux  mem- 
bres de  l'honorable  Conseil  Exécutif,  avec  l'honorable  Thomas  Dunn,  l'hono- 
rable Wm.  G-rant,  l'honorable  G-eorge  Pownall,  et  l'honorable  Comte  Dupré, 
sous  l'administration  de  Son  Excellence  Lord  Dorchester,  ni  la  donation  de 
la  concession  (le  titre  brûlé)  du  25  juillet  1661,  ni  celle  d'aucune  seigneurie 
du  nom  de  Terre  Ferme  de  Mingan  n'y  sont  mentionnées,  bien  que  la  sei- 
gneurie des  Isles  et  Islets  de  Mingan  accordée  au  Siettr  de  Lalande  et  à 
Louis  Jolliet,  héritiers  de  Lalande,  et  la  seigneurie  d'Anticosti,  accordée  à 
Louis  Jolliet,  avec  les  dates  des  concessions  et  leur  ratifications,  y  soient 
mentionnées  et  énumérées. 

25o.  Que  cette  omission  n'existe  pas  seulement  dans  la  liste  ci-dessus 
mentionnée,  mais  qu'elle  existe  aussi  dans  les  "  extraits  "  officiels  des  sei- 
gneuries données  a  l'arpenteur  général,  par  l'honorable  George  Pownall, 
aloi*s  secrétaire  de  la  Province,  lesquels  sont  encore  dans  les  archives  du 
département;  cette  omission  se  rencontre  également  dans  les  versions 
Anglaises  et  Françaises  des  documents  publiés,  et  est  clairement  indiquée 
dans  l'important  index  des  seigneuries*  préparé  par  l'honorable  Christopher 
Dunkin,  actuellement  trésorier  de  cette  Province,  et  ayant  rapport  à  l'Acte 
de  la  Tenure  Seigneuriale  de  1864. 

26o.  Que,  bien  que  les  dits  honorables  Thomas  Dunn  et  "Wm.  Grant 
ne  fussent  directement  intéressés  ou  copropriétaires  de  la  seigneurie  de/ 
Terre  Ferme  de  Mingan,  que  depuis  leur  achat  récent  de  certaines  partio', 
de  cette  seigneurie  des  héritiers  Bissot  de  la  Rivière, — lequel  achat  /"Ç 
prouvé  par  des  actes  notariés  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  le 
moire, — l'omission  «i  évidente  dans  la  liste  des  concesBions  ou  des  seig^^* 
ries  dans  lesquelles  ils  avaient  une  part,  n'a  pas  été  remarquée  pe/an* 
plusieurs  années,  officiellement  ou  autrement,  bien  que  la  quest^  des 
tenures  féodales  des  fiefs  et  des  seigneuries  avant  la  division  de  la  Fovince 
de  Québec,  en  provinces  séparées,  en  1791,  fut  vivement  discuté/a^  Con- 
seil Exécutif  à  cette  époque. 
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27o.  Que,  cependant  d'après  une  certaine  autre  liste  intitulée  :  état  gé- 
néral des  concessions  "  en  fiefs  et  seigneuries,"  et  de  celles  en  roture  dans 
la  Province  du  Bas-Canada,  "  au  bureau  de  l'arpenteur  général,  en  date 
du  31  juillet  1805  (le  jour  que  l'honorable  Thomas  Dunn  fut  nomm^ 
administrateur  du  gouvernement  du  Bas-Canada)  le  nom  "  Seigneurie  de 
la.  Terre  Ferme  de  Mingan,"  est  inséré  avec  les  noms  des  autres  seigneu- 
ries situées  dans  le  district  de  Graspé,  dont  plusieurs  furent  réunies  au  Do- 
mai»«  de  la  Couronne,  en  vertu  du  droit  féodal,  ^ms  retractum,  exercé  par  le 
Grouverneur  Hope  en  1784.  Vis-à-vis  du  nom  de  "  Terre  Ferme  "  se  trouve 
la  date  de  la  concession,  le  25  février  1661,  et  dans  la  colonne  intitulée  : 
"  Quantité  d'arpents,"  la  superficie  en  chiffres  436,  466  arpents  carrés  de 
la  dite  seigneurie  de  Terre  Ferme  de  Mingan  est  donnée,  laquelle  quantité 
en  prenant  pour  base  la  profondeur  de  la  dite  seigneurie  donnée  ri*'  .  ,u^ 
officiel  publié,  par  Wm.  Vondelvelden,  en  1803,  a  été  citée  dans  le  uicmoire,  h 
savoir  :  "  deux  lieues  de  profondeur,"  obtenue  par  un  simple  calcul  de  mensu- 
ration, une  largeur  perpendiculaire  de  2690  arpents  linéaires  égal  à  94  milles 
statutaires  pour  le  front  de  la  seigneurie. 


28.  Qu'en  appliquant  par  échelle  cette  largeur  perpendiculaire  de 
milles  sur  la  carte  du  St.  Laurent  vrai  Est,  depuis  le  Cap  Cormorant  a  li 
Côte  du  Nord,"  "vers  la  "G-rande  Anse,"  en  allant  vers  la  Baie  des  Espa- 
gnols, tel  qu'ordonné  dans  l'ordonnflftice  du  12  mai  1733,  la  limite  latérale 
Est  de  la  seigneurie  de  la  Terre  Ferme  de  Mingan,  terminant  en  consé- 
quence, à  "  la  Pointe  à  l'Eau  Claire,'  est  située  a  à  peu  près  26  milles  en  bas 
du  poste  de  Mingan,  en  longitude  ouest,  d'après  la  carte  corrigée  de  Bay- 
field. 

29.  Que  la  dite  limite  ainsi  déterminée  à  '*  la  Pointe  à  l'Eau  Claire," 
omme  étant  la  borne  Est  de  la  seigneurie,  qui,  Comme  il  l'a  déjà  été  dé- 
'ontré  indique  l'extémité  ouest  de  "  la  G-rande  Anse,"  s'étendant  jusqu'à 
'*^ointe  Natashquan  ou  Mont  Joli,  et  identique  à  la  "  Baie  appelée  l'Anse 
*^^spagnols,"  pour  la  distinguer  de  la  baie  inférieure  ou  l'anse  dans 
laqudje  est  située  '•  la  seigneurie  et  le  poste  de  Mingan,"  vis-à-vis  les  Isles  et 
Ilets  dy^^  Mingan,  ressemble  beaucoup,  bien  qu'elle  soit  à  peu  près  60  milles 

à  roues\4e  la  rivière  Q-oznish,  la  borne  Est,— d'après  feule  Col.  Boucbecte, 

à  la  descÉ^tion  qui  en  est  donnée  dans  les  documents  ci-dessus  cités,  c'est- 
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à-dire  "  à  prendre  ou  à  commencer  au  Oap  des  Gomorants,  à  la  Côte  du 
Nord,  jusqu'à  la  G-rande  Anse,  vers  les  Esquimaux,  etc.,"  parce  qu'elle 
comprend  entre  les  bornes  du  "  Cap  Cormorant  et  de  la  Pointe  à  l'Eau 
Claire"  le  Poste  de  Mingan,  la  seigneurie  communément  appellée  sei- 
gneurie et  poste  de  Mingan,  l'établissement  au  lieu  dit  Mingan,  lequel 
d'après  la  carte  de  Vondenvelden  de  1803  comprend  l'établissement  de 
Mingan,  vis-à-vis  les  Esquimaux,  la  Pointe  aux  Esquimaux,  le  Havre  des 
Esquimaux,  vis-à-via  les  Isles  Esquimaux,  desquelles  la  Terre  Ferme  est 
séparée  par  le  chenal  des  Esquimaux,  et  aussi  par  le  fait  que  la  seigneurie 
des  Isles  et  Islets  de  Mingan,  étant  sur  la  même  côte,  et  immédiatement 
au  front  de  la  grande  terre  de  la  seigneurie  de  Mingan  reconnue  comme 
des  seigneuries  co-existantes  depuis  200  ans,  devrait  d'après  la  superficie 
de  la  dite  concession  des  Isles  et  Islets  de  Mingan,  de  16,000  arpents 
carrés,  telle  que  donnée  dans  l'état  général  susdit,  aussi  se  terminer  à  "  la 
Pointe  à  l'Eau  Claire,"  où  à  la  Baie  appelée  '•  l'Anse  aux  Espagnols,"  con- 
formément à  la  description  de  cette  seigneurie,  citée  dans  le  mémoire, 
comme  "  Les  Isles  et  Islet&  appelés  Mingan  qui  se  suivent  jusqu'à  la  Baie 
CAnse  aux  Espagnols,'^  formant  le  groupe  des  Isles  appelées  les  Isles  Mingan 
(sans  comprendre  les  Isles  situées  dans  "la  Grande  Anse,"  en  bas  de  Wolf's 
Head),  comprenant,  d'après  une  supputation  faite  d'aprèb  la  carte  de  Bayfield, 
sur  une  échelle  considérable,  15,900  acres  ;  qui,  cependant,  comprendraient 
les  Isles  Esquimaux  parmi  les  Isles  "  qui  se  suivent  jusqu'à  la  Baie  appelée 
l'Anse  aux  Espagnols." 


Paragraphe  25. — Mr.  Stuart  prouve  ici  qu'il  est  dans  une  erreur  pro-  > 
fondé,  en  essayant  dans  son  zèle  d  i  créer  un  titre  pour  la  Seigneurie  der 
la  Terre  Ferme  de  Mingan,  plus  vi  lide  et  plus  authentique,  qu'un  iïii 
provenant  de  la  Couronne.\  ^'''' 

L'Acte  amendant  l'Acte  Seigneurial  de  1866,  dans  ses  dispositior 
n'affectait  que  ces  seigneuries  seulement,  qui  sont  possédées  comme  |i^' 
propriétés  hona  fide,  en  vertu  de  titres  dûment  reconnus  provenant  de  la 
Couronne  de  France.  La  "  Mingan*"  comprise  dans  les  seignenries^  men- 
tionnées dans  l'Acte  voulait  dire  la  Seigneurie  des  Iles  et  Ilets  de  ]\lingan, 
dont  il  exi«ite  un  titre  enregistré,  ainsi  que  la  Seigneurie  d'Anticosti,  tandis 
qu'il  n'existe  aucune  archiv'^e  quelconque,  constatant  l'existence  de  la  préten- 
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due  Seigneurie  de  Terre  Ferme  de  Mingan,  et  que  l'Acte' ne  pouvait  certai- 
nement pas  en  créer  une. 

L'étendue  de  terre  décrite  dans  laCédule  Seignenriàfe  No.  108,  comme 
étant  possédée  par  les  héritiers  Bichardson,  contient  une  population  mixte 
considérable  d'Anglais,  de  Français  et  d'habitants  Canadiens,  qui  occupent 
les  localités  et  les  établissements  de  pêche  qui  sont  répandus  sur  la  côte,  et 
plus  spécialement  dans  le  voisinage  du  '•  Poste  de  Mingan  "  et  s'étendant 
jusqu'à  la  rivière  Goynish. 

Cette  circonstance  de  l'habitation  partielle  de  cette  étendue  de  terre, 
peut  avoir  induit  le  Commissaire  à  présenter  la  Cédule  No.  108,  qui  est 
maintenant  dans  les  archives,  avec  d'autres  Cédules  et  Cadastres  semblables 
qui  se  trouvent  dans  le  Département,  en  vertu  de  la  loi.  C'est  pourquoi  le 
mot  "  Mingan  "  employé  après  les  mots  "  Terre  Ferme  "  indique  seulement 
la  localité  du  "  Poste  de  Mingan  "  ou  "  celle  de  la  Seigneurie  communément 
appelée  Poste  de  Mingan,"  c'est-à-dire  l'eidroit  où  il  se  trouve  vis-à-vis 
1§6  Iles  Mingan. 

Mais,  d'un  autre  côté,  sans  parler  de  la  manière  peu  obligeante  avec 
laquelle  on  traite  le  Commissaire  Seigneurial,  Henry  Judah,  Ecuyer,  il 
semble  anormal  que  le  mémoire  prétende  établir  un  titre  basé  sur  la  Cédule 
Seigneurial  No.  108,  pendant  que  les  copropriétaires  protestent  formelle- 
ment contre  elle,  parce  qu'elleles  dépouille  de  la  partie  la  plus  riche  de 
leur  seigneurie,  en  limitant  la  borne  Est  à  la  rivière  Goynish,  et  bien  que 
cela  leur  donne  50  lieues  de  front  sur  le  Saint  Laurent,  sur  une  profondeur 
^e  deux  lieues,  et  en  conséquence  une  superficie  de  cent  lieues  de  territoire 
j  0  cette  Province,  et — qu'on  veuille  bien  remarqu<fer  ici — le  contraste,  tandis 
^  He  la  concession  primitive  du  25  février  1661,  invoquée  par  les  paésents 
l  ^^tionnaires,  n'accordait,  d'après  l'Acte  d'Aveu  de  Sieur  François  Bissot 
dJ  h  Rivière  du  11  février  1668,  que  "  le  droit  et  faculté  do  chasse  et  de 
pèchfe  dans  les  endroits  les  plus  commodes,  avec  le  bois  et  terre  nécessaires 
pour  îbire  le  dit  établissement,"  de  fait  un  terrain  de  pêche  qui  d'après 
les  prétentions  des  pétitionnaires  a  pris  des  proportions  gigantesques,  ayant 
une  superficie  plus  considérable  que  celle  d'aucune  seigneurie  ou  étendue 
de  terre  jusqu'ici  accordée  au  Canada. 
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Paragraphe  26. — Si  M.  Stuart  veut  relire  avec  plus  d'attention,  le  rap- 
port de  M.  Bouchette,  il  trouvera  que  dans  ce  rapport  il  dit  le  contraire  de 
ce  que  M.  Stuart  affirme,  au  sujet  de  l'acquiescénce  des  propriétaires  dans 
la  description  contenue  dans  la  Cédule  préparée  par  M.  Judah,  attendu 
que  ce  rapport  déclare:  ^' 

"  Que  les  propriétaires  ont,  sans  exception,  consenti  à  la  proposition 
"  qui  leur  a  été  soumise  de  faire  un  arpentage  ou  bornage  de  la  seigneurie, 
i^"  éonformément  aux  titres  demandés  dans  la  correspondance  de  ce  Départe- 
"  ment,  dont  une  copie  est  annexée  au  rapport,  avec  les-  copies  des  conces- 
"  sions  et  des  'beaux  à  courte  échéance'  accordés  sur' la  côte  du  Labrador 
"  du  Saint  Laurent,  depuis  la  rivière  Kegashka,  jusqu'à  la  limite  Est  de  la 
"  Province." 

Paragraphe  27. — M.  Bouchette  établit  les  conclusions  auxquelles  il  est 
arrivé  dans  son  rapport,  sur  la  possession  et  l'occupation  du  territoire  recla- 
mé, comme  appartenant  à  la  Seigneurie  de  Terre  Ferme  de  Mingan,  sur  les 
faits  exposéa'  4ans  la  correspondance  ci-haut  mentionnée,  avec  les  co 
propriétaires^  à  savoir:  Messieurs  F.  B.  Anderson  et  H.  D.  Andrews,  de' 
Montréal. 

Après  un  nouvel  examen  de  la  question,  nous  trouvons  d'après  le 
mémoire  impriiné,  que  la  raison  donnée  de  la  possession  basée  sur  l'occu- 
pation et  considérée  à  un  point  de  vue  juste  et  équitable,  sans  une  «jnquête 
sur  le  mérite  légal  du  diflFérend,  qui  serait  du  ressort  des  officiers- «n  iloi  de 
la  Province,  est  nulle  pour  les  raisons  suivantes  :  . 

lo.  Que  depuis  l'année  1661  jusqu'à  1733  (lorsque  la  concession 
"  rile-aux-Œufs  "  a  été  révoquée,  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  cette  $» 
née)  en  supposant  que  le  Sieur  François  Bissot,  Sen.,  eut  commencé  { 
"  établissement  au  lieu  dit  Mingan  '  ou  '•  Poste  de  Mingan  "  à  l'époqu^ 
"son  acte  d'aveu"  en  1668,  lequel  établissement  fut  ensuite  continué 
ses  fils,  a  cette  époque  les  défendeurs  qui  jouissaient  des  droits  qui  t 
avaient  été  conférés  par  l'Ordonnance  de  1732,  furent  assignés  par  les  auto- 
rités afin  de  produire  le  titre  les  autorisant  a  occuper  "  le  lieu  dit  Mingan," 
et  bien  qu'ils  aient  produit  le  dit  "Acte  d'aveu"  ils  furent  condamnés  à 
payer  une  redevance  au  Gouvernement  "  pour  la  traite  par  eux  faite  avec 
les  sauvages  depuis  1661,"  c'est-à-dire  pendant  71  années.     On  ne  peut  cer- 
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tainement  pas  considérer  que  pendant  ce  laps  de  temps,  les  héritiers  Bissot 
ont  été  en  paisible  possession,  ayant  passé  pour  des  empieteurs  (trespassers) 
sur  le  Domaine  de  Sa  Majesté,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  décourerts,  lors 
de  la  plainte  portée  contre  eux,  devant  l'Intendant,  pour  la  vente  de  li- 
queurs spiritueuses  aux  Sauvages  "  au  Poste  de  Mingan." 

2o.  Qu'il  est  admis  âans  le  mémoire  que  pour  des  raisons  connues  d'eux 
seuls,  les  héritiers  Bissot  n'ont  jamais  pris  de  nouveau  titre,  et  qu'en  consé- 
quence, avec  connaissance  de  cause  et  contrairement  à  la  recommendation 
de  l'Intendant  Hocquart,  ils  ont  persisté  à  occuper  le  dit  "  Poste  de  Min- 
gati  "  sans  permission  ou  licence  de  concession  du  gouvernement,  alors 
existant,  en  autant  qu'on ,  a  pu  s'en  assurer  dans  les  archives  publiques  de 
la  Province.  ' 

80  Que  quelqu'aient  été  les  prétensions  des  héritiers  Bissot,  los  défen- 
deurs, en  1733  s'ils  ont  réellement  eu  l'intention  de  reclamer  400  milles  de 
fron  ta  ge  ""de  l'étendue  de  pays  à  la  côte  du  nord  au-dessous  de  la  Rivière 
Moisy,  "  à  raison  de  la  concession  "de  l'Ile-aux-Œufs"  accordée  à  leur 
parent,  le  2ô  février  1661,  le  G-ouvernement  Français  en  a  décidé  autrement, 
puisque  ses  Grouverneurs  et  ses  Intendants  avaient  déjà,  en  1702,  accordé  la 
concession  à  la  rivière  Kegashka,  et  ont  continué  à  disposer  des  parties 
vacantes  du  Domaine  de  Sa  Majesté,  pour  les  pêches  sédentaires  sur  la  côte 
du  Labrador,  à  l'Est  de  la  "  Baie  des  Esquimaux  "  et  au-delà  au  bord  de  la 
iner  Atlantique,  vers  l'année  1750. 

Ces  concessions  qui  sont  définies  par  des  limites  et  des  bornes  déter- 
.  minées  en  front  et  en  profondeur,  telles  que  décrites  sur  la  carte  générale  an- 
nexée à  ce  rapport,  étaient  des  donations  faites  pour  un  nombre  limité  d'an- 
,iées,  quelques-unes  pour  la  vie  durante,  que  M.  Stuart  appelle  beaux  à 
\  .-ourte  échéance,  et  qui  d'après  son  propre  aveu  ont  du  expirer  il  y  a  un 
^Àicie,  c'est-à-dire  quelques  années  après  la  cession  du  pays  par  la  France  à 
Û^ngleterre  en  1763,  à  laquelle  époque,  cependant,  toute  cette  partie  de 
la  côte  du  Labrador,  à  l'Est  de  la  rivière  Saint  Jean,  était  tombée  sous  la 
domination  et  formait  partie  du  gouvernement  de  la  Province  voisine  de 
Terreneuve. 

'H/,        4o.  Les  dispositions  de  l'Acte  Impérial  14  George  III,  chap.  83,  ayant 
yy\^  directement  pour  but,  de  protéger  les   pêches  sédentaires  établies  par  des 
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sujets  Canadiens,  sur  la  côte  du  Labrador,  et  tout  en  restituant  à  la  Province 
de  Québec  la  côte  du  Saint  Laurent,  à  l'Est  de  la  rivière  Saint  Jean,  qui  en 
avait  été  détachée  par  la  Proclamation  de  1763,  on  peut  équitablement  pré- 
sumer que  ces  dispositions  ne  furent  pas  décrétées  pour  le  bénifice  spécial 
des  héritiers  Bissot,  ou  pour  celui  de  leurs  représentants,  mais  bien  pour 
les  nombreux  établissements  faits  au  Labrador,  par  les  "  concessionnaires 
en  terre  ferme  "  en  vertu  des  concessions  à  eux  accordées  par  le  G-ouverne- 
ment  Français. 

Cette  même  côte  fut  cependant  par  l'Acte  Impérial,  49  Gkorge  III,  chap, 
27  (1809),  réunie  de  nouveau  à  la  Province  de  Terre-Neuve,  depuis  la 
rivière  Saint  Jean,  jusqu'à  la  Baie  d'Hudson,  avec  l'Ile  d'Anticosti,  et  toutes 
les  Iles  avoisinantes,  et  par  la  6me  George  lY,  chap.  59,  rendu  au  Canadal^ 

5o.  En  conséquence,  entre  les  années  1702  et  1809,  il  s'est  écoulé 

laps  de  temps  de  107  ans,  pendant  lequel   les  concessions  de  "  beaux  ' 

courtes  échéance,"  étaient  possédées  par  les    concessionnaires  ou  lei 

agents,  ou  a  mesure  que  les  termes  des  concessions  expiraient,  elles  étaic 

réunies  à  la  Couronne.   On  demandera  peut-être,  de  quel  droit,  les  hériti« 

Bichardson  reclament   maintenant  une  possession  paisible  pend|E||nt 

années,  depuis  1661,  d'un  territoire  dont  la  moitié  a  été  accordé 

Couronne  à  d'autres  personnes,  et  a  été  ainsi,  en  leur  possession  p^ 

siècle,  tandis  qu'ils  ont,  eux,  occupé  l'autre  moitié  comme  trai 

du  Domaine  Public. 

/ 

6o.  Qu'à  l'époque  où  les  co  propriétaires  de  la  seigneurio'i 

Ferme  de  Mingan,  entraient  en  négotiations  et  passaient  B^ 
un  bail  à  la  ci-devant  Compagnie  du  Nord-Ouest,  de  Minganjf^ 
tendant  au  Détroit  de  Belle-Isle,  comme  étant  en  la  possessioj 
taires  pour  des  fins  de  commerce,  comme  si  cela  s'étaié'^ 
siècle  auparavant,  ce  qui  empêcherait  toute  compétitioi: 
te  long  de  la  cote  aussi  loin  que  la  "  Baie  des  Esquiimt 
dite  côte  s'étendant  depuis  la  rivière  Kegashka  jusqiil 
maux  "  n'était  pas  de  fait  en  la  possession  des  prétend 
la  Seigneurie,   parcequ'elle  appartenait  aux  "conjcei 
priétairos  en  terre  ferme,"  qui  exploitaient  les  pêchers  s^ 
concessions  appelées,  "  Beaux  à  courte  échéance  "  ht 
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ne  de  la  Couronne,  a  l'expiration  du  terme  fixé  dans  ces  concessions  qui 
n'ont  pas  été  autrement  renouvelées.  .    . 

7o.  Finalement,  qu'il  a  déjà  été  ci-dessus  clairement  prouvé,  d'après 
des  autorités  incontestables,  que  la  "  Baie  des  Esquimaux"  ou  '*  la  Baie  Phi- 
lippeaux,"  mentionnée  dans  la  défense  du  Sieur  de  Brouague,  dans  le  ju- 
gement formel  de  1736,  était  située  à  quelques  deux  <éénts  milles  à  l'Est 
de  la  "  Baie  appelée  l'Anse  aux  Espagnols,"  représentée  sur  la  Cfirte  du  Sieur 
de  Jolliet  annexée  au  présent  rapport. 

/  ■  .  ■  .  .  ■ 

■^'\  ■  .   Paragraph  28. — M.  Bouchette  n'a  pas  donné  son  opinion  sur  les  ques- 
tions légales  qu'il  considère  être  du  ressortdes  officiers  en  loi  de  la  Couronne, 
mais  dans  le  rapport  auquel  il  est  fait  ici  allusion,  ainsi  qvue  dans  les  obser- 
.yfations  qu'il  a  préparées,  il  a  examiné  professionnellement  les  documents  et 
*^s  autorités  apportés  à  l'appui  de  leurs  titres,  par  les  copropriétaires,  et 
^est  tenu  dans  les  limites  définies  par  les  dispositions  de  l'Acte  des  Arpen- 
rars,  lequel  lui  donnait  le  droit  d'examiner  les  titres  dans  les  causes  d'arpen- 
3,  etc.,  et  en  conséquence,  en  sa  double  qualité  du  plus  ancien  Arpienteùr 
Département  des  Terres  de  la  Couronne  et  de  Eéputé  Arpenteur-G-énfral, 
^commissionné  par  la  sanction  du  Gouvernement  Impérial  en  1826,  il 
la  question  des  bornes  reclamées  par  les  héritiers  ïtichardson,  pour 
me  de  Mingan,  dans  la  correspondance  des  copropriétaires  et  dans 
re  imprinié,  signé  par  G-eorge  Okill  Stnart,  Ecuier  ;  il  a  aussi 
Ivec  soin  les  faits  exposés  et  les  autorités  y  mentionnées,  soit  en 
^existence  d'un  titre,  soit  à  l'appui  de  leur  réclamation  à  raison 
sionou  occupation  paisible.    Le  soussigné  expose  respectueuse- 
\xi  de  la  preuve  documentaire  de  la  nature  de  ventes  de  Shérifs, 
I  légales,  d'actes  notariés  et  de  transactions  concernant  le  ter- 
îs  limites  de  la  Province,  il  n'a  été  produit  aucun  titre 
Ison,  au  territoire  réclamé  piar  eux,  sous  l'appella- 
\q  Terre  Ferme  de  Mingan,  depuis  1^  "  Cap  Cormo- 
ï^  du  Aeuve  Saint  Laurent,  jusqu'à  la  "  Baie  des  Es- 
çiPhelippeaux,"   et  qu'on  ne  peut  prouver  aucune 
>ire  soit  par  son  occupation  valide  ou  sa  possession, 
rs,  d'autant  plus  même,  que  si  le  titre  qui  est 
la  concession  de  l'Ile-aux-Œufs,"  du  25  février 
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1661,  était  maintenant  trouvé,  il  ne  donnerait  pas  plus  de  droits,  que  ceux 
qui  sont  décrits  ou  accordés  par  "  l'acte  d'aveu  "  susdit  qui  définit  la  con- 
cession du  26  février  1661,  accordant  au  Sieur  François  Bissot  de  la  Eivière- 
les  privilèges  exclusifs  de  chasse  et  de  pêche,  dans  certaines  localités  y  in- 
diquées. pour>y  établir  "  la  pêche  sédentaire  des  loups-marins,  marsouins, 
et  autre  négoce,  etc.,  avec  les  bois  et  terres  nécessaires  pour  faire  le  dit 
établissement"  ;  en  conséquence  aucune  superficie  de  territoire  telle  que 
reclamée  par,  le  mémoire,  pour  la  Seigneurie  de  Terre  Ferme  de  Mingan, 
par  les  héritiers  Richardson,  pour  les  prétendues  raisons  d'occupation  et  de 
possession  paisible  par  eux  ou  leurs  fermiers,  pendant  plus  de  deux  siècles, 
excepté  peut-être  le  terrain  requis  pour  leur  établissement  au  "  Poste  de 
Mingan,"  ne  peut  sans  droit  ni  titre  quelconques  résulter  de  la  dite  conces- 
sion du  26  février  1661,  invoquée  par  eux  comme  preuve  de  l'existence  de 
ce  titre,  et  dont  la  limite  Est,  pour  les  fins  susdites  comprend  "  le  dit  Poste 
de  Mingan  et  ses  dépendances,"  lequel,  comme  il  a  déjà  été  démontré  est 
situé  à  ou  près  de  la  Pointe  a  V Eau-Claire,  sUr  la  côte  Nord  du  fleuve  Saint 
Laurent.  

Le  tout  néanmoins  respectueusement.  Eloumis. 


(^igné), 


[Vrae  copie.]         ., 

Department  des  Terres  de  la  Couronne, 
Québec,  28  Mai,  1882. 

E.E.  TACHÉ.  ' 

Asst.-Commissaire. 
E.  H.  S. 


JOSEPH  BOUCHETTE, 

Dép.  Arp.-Général. 
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Tableau  Général  dSl  concessions  en  Fiefs  et  Seigneuries,  ainsi  qne  de 
celles  en  Roture,  dans  la  Province  du  Bas-Oanada. 
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DISTRICT  DB  OASPÉ. 


Noms  dis  Siiomiubiib. 


Anse  de  l'Etang 

*  Bonaventure 

*  Oloridon 

'Grande  Vallée  des  Monts . . 

Grande  Ririère 

Orand  Paboe 

t  Terre  Ferme  de  Mingan. 
Hagdelaine 

*  Port  Daniel 

*  Paspebiac 

Shoolbred 


Dati  di  la  Goroissiom. 


20  septembre  1679 
93  avril  1679 

Poi  di  Utn. 
as  mars  1691 
81  mai  1697 
14  novembre  1696 
25  février  1661 
28  mars  1689 
12  décembre  1696 
16  novembre  1707 
4jaiUet  1788 

Total.... 


ISLES  BITUflES  DANS  LE  DIT  DISTRICT. 


Isle  d'Anticosti 

Isles  et  Islets  de  Mingan. 


mars  1680 
10  mars  1677 

Total.... > 


QUAMTITi 

d'Arpmtb. 


7,056 
56,448 

451,584 
39,336 
21,168 
63,504 

486,456 

14,112 

24,696 

42,386 

8,168 


1,163,864 


1,897,222 
16,000 


1,913,222 


"Bureau  de  ^Arpenteur  Général,  ) 
Québec  SlJuillet,  1806.  ( 

•  Seigneuries  réunies  à  la  Couronne,  en  vertu  du  droit  féodal  (droit  de  retrait),  par  ordre  du 
Gouverneur  Hope  en  1784. 

t  Concession  réunie  au  Domaine  de  Sa  Majasté  le  RqI  de  France,  en  vertu  de  l'ordoMiance 
du  12  mai,  1733. 

[Vraie  Copie.] 
Département  des  Terres 
de  da  Couronne, 
Québec,  28  mai,  1882. 

E.  E.  TACHÉ, 

Assist.  Corn. 


li  que  de 


DAMTITi 
I.BPMTB. 

7,066 
}6,448 
Sl,684 
39,336 
31,168 
63,fi04 
86,466 

i4,ua 

34,696 

43,386 

8,168 

163,864 


897,332 

16,000 

,913,333 


,  par  ordre  du 
9  l'ordoMiaBce 
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SUPPLEMENT 

A  une  Adresse  de  la  Chambre,  en  date  du  20  mai  courant,  demandant  copie 
du  rapport  du  Député-Arpenteur  Bouchette,  sur  les  droits  dos  prétendus 
Seigneurs  de  la  terre  ferme  de  Mingan,  avec  la  carte  qui  l'accompagne. 


Québec,  25  mai  1882. 


E.  THEOD.  PAQUET, 

Secrétaire. 
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